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(L'audience est ouverte en public à 9 h 30)9 

Mme L'HUISSIER : [09:30:38] Veuillez vous lever.10 

L'audience de la Cour pénale internationale est ouverte. 11 

Veuillez vous asseoir.12 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:31:03] Bonjour à tous. 13 

Est-ce que la greffière d'audience pourrait appeler l'affaire, s'il vous plaît ?14 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [09:31:13] Bonjour, Monsieur le Président,15 

Messieurs les juges. 16 

Situation en République centrafricaine II, en l'affaire Le Procureur c. Alfred Rhombot17 

Yekatom, Patrice-Edouard Ngaïssona. Référence de l'affaire ICC-01/14-01/18. 18 

Nous sommes en audience publique.19 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:31:38] Que les parties se20 

présentent, maintenant. Commençons par l'Accusation. 21 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [09:31:43] Bonjour, le... Le Bureau du Procureur22 

est représenté aujourd'hui par moi-même, Kweku Vanderpuye, et Yassin Mostfa. 23 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:32:02] Merci. Les24 

représentants légaux des victimes. 25 

M. SUPRUN (interprétation) : [09:32:08] La première équipe est représentée par26 

Nadia Galinier et moi-même, Dmytro Suprun, conseil au Bureau public des victimes. 27 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:32:15] Merci. 28 
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Nous ne vous entendons pas pour le moment. Je ne sais pas si votre micro est1 

allumé. Allumez votre micro, je vous prie. Pas de problème, pas de problème, nous2 

allons... 3 

Me RABESANDRATANA : [09:32:35] Ah ! Pardon. Excusez-moi, Monsieur le4 

Président. Bonjour, Monsieur le Président et Messieurs les juges. 5 

Maître Rabesandratana Elisabeth, représentant des victimes des autres crimes. Et je6 

suis aujourd'hui avec... assistée de Mme Mouhia Asso, gestionnaire de dossier.7 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:32:58] Merci beaucoup. 8 

La Défense ; la Défense de M. Yekatom, s'il vous plaît.9 

Me DIMITRI (interprétation) : [09:33:06] Bonjour à tous. M. Yekatom est présent dans10 

la salle d'audience aujourd'hui. Il est représenté par Me Thomas Hannis, Me Lena11 

Casiez, et moi-même, Mylène Dimitri. Merci. 12 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:33:22] La Défense de13 

M. Ngaïssona.14 

Me KNOOPS (interprétation) : [09:33:27] Bonjour à tous. Aujourd'hui, nous sommes15 

représentés par Marie-Hélène Proulx, Phoebe Oyugi, et la gestionnaire de dossier16 

Chiara Giudici, et moi-même, Maître Knoops.17 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:33:44] Avant que ne nous18 

commencions avec la déposition du témoin, nous allons brièvement passer à huis19 

clos partiel, s'il vous plaît.20 

Me KNOOPS (interprétation) : [09:34:00] Monsieur le Président, le défendeur21 

demande l'assistance du Greffe, il n'a pas le son. 22 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:34:10] Nous sommes à huis23 

clos partiel. 24 

Je crois que nous pouvons réparer cela pendant que nous sommes toujours à huis25 

clos partiel. 26 

(Passage en audience à huis clos partiel à 9 h 34) 27 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [09:34:18] Nous sommes à huis clos partiel. 28 

ICC-01/14-01/18-T-046-Red2-FRA CT WT 05-07-2021 2/91 T



Procès (Audience à huis clos partiel) ICC-01/14-01/18

05/07/2021  Page 3 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

Page expurgée – Audience à huis clos partiel.14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

24 

25 

26 

27 

28 

ICC-01/14-01/18-T-046-Red2-FRA CT WT 05-07-2021 3/91 T



Procès (Audience à huis clos partiel) ICC-01/14-01/18

05/07/2021  Page 4 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

Page expurgée – Audience à huis clos partiel.14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

24 

25 

26 

27 

(Passage en audience publique à 9 h 39) 28 

ICC-01/14-01/18-T-046-Red2-FRA CT WT 05-07-2021 4/91 T



Procès – Témoin CAR-OTP-P-2328 (Audience publique) ICC-01/14-01/18

05/07/2021  Page 5 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [09:39:41] Nous sommes en audience publique,1 

Monsieur le Président.2 

(Le témoin est introduit dans le prétoire)3 

TÉMOIN : CAR-OTP-P-23284 

(Le témoin s'exprimera en français) 5 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:40:34] Bonjour, Monsieur6 

Demafouth. Est-ce que vous m'entendez bien ?7 

LE TÉMOIN : [09:40:42] Oui.8 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:40:44] Monsieur9 

Demafouth, si vous vous sentez plus à l'aise comme cela, vous pouvez retirer votre10 

masque, c'est à vous d’en décider. Nous préférerions, mais c’est à vous de décider.11 

De nouveau, bonjour. Et nous sommes heureux de voir votre visage en face de nous. 12 

Au nom de la Chambre, Monsieur Demafouth, j'aimerais vous souhaiter la13 

bienvenue dans cette salle d'audience. Vous êtes appelé à déposer pour aider la Cour14 

en cette affaire contre M. Ngaïssona et M. Yekatom. 15 

Monsieur le témoin, il devrait y avoir une carte devant vous, avec le serment16 

solennel de dire la vérité. Est-ce que vous pourriez, s'il vous plaît, nous donner17 

lecture à voix haute du contenu de cette carte ?18 

LE TÉMOIN : [09:41:40] Je déclare solennellement que je dirai la vérité, toute la19 

vérité, rien que la vérité.20 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:41:51] Merci beaucoup,21 

Monsieur Demafouth. Vous êtes maintenant sous serment. Vous savez ce que cela22 

signifie, je ne dois pas en dire davantage. Vous devez dire la vérité, et si vous ne le23 

faites pas, ceci constitue un crime devant cette Cour. 24 

Avant que nous ne commencions l'interrogatoire de l'Accusation, j'aimerais vous25 

donner quelques indications pratiques pour cet interrogatoire. Vous savez que tout26 

ce que vous dites dans cette salle d'audience est transcrit et interprété dans27 

différentes langues. Par conséquent, il faut parler relativement lentement, de telle28 
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sorte que les interprètes puissent suivre. Et Monsieur Demafouth, ne commencez à1 

parler, à répondre à la question que l'on vous a posée que lorsque la personne qui2 

pose la question en a terminé, et marquez surtout une pause après la question de3 

quelques secondes. 4 

Voilà. 5 

Monsieur Vanderpuye, vous avez la parole. 6 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [09:43:16] Merci, Monsieur le Président. 7 

QUESTIONS DU PROCUREUR8 

PAR M. VANDERPUYE (interprétation) : [09:43:20]9 

Q. [09:43:21] Bonjour, Monsieur Demafouth.10 

R. [09:43:23] Bonjour.11 

Q. [09:43:25] Je m'appelle Kweku Vanderpuye. Je vais me présenter à nouveau. Je12 

sais que nous nous sommes déjà rencontrés tout récemment. C'est moi qui mènerai13 

votre interrogatoire ces deux prochains jours. Vous déposerez sans mesure de14 

protection, donc de manière publique. Mais s'il y a certains domaines dans votre15 

interrogatoire qui sont sensibles, et si vous considérez que je vous ai posé une16 

question qui pourrait exiger une réponse qui donne des réponses très sensibles,17 

dites-le-moi, et je demanderai à la Chambre si l'on peut poursuivre à huis clos partiel18 

exceptionnellement, si cela est nécessaire. Ceci signifie que la partie... une partie19 

limitée de votre déposition, ou certaines de vos réponses peuvent être entendues20 

sans que cela soit diffusé au public. 21 

J'ai essayé d'organiser mon interrogatoire de manière à ne pas... de manière... de22 

manière inadvertante toucher à ce genre de... de domaine, mais il y a quand même23 

certains aspects de l'interrogatoire qui, effectivement, ont trait à des informations24 

sensibles. 25 

Votre déposition est importante. Je suis sûr que vous en êtes conscient. Il est26 

également... également (sic) que nous puissions l’entendre, dans toute la mesure du27 

possible, en public. 28 
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Le juge vous a déjà indiqué qu'il faut essayer de parler un peu plus lentement et de1 

marquer une pause entre la question et la réponse, et ceci à cause de l'interprétation.2 

J’essaierai de m'en souvenir, personnellement. Je dirais qu’aussi, s'il y a une question3 

que vous ne comprenez pas, qui n'est pas claire, demandez-moi de répéter, ou de...4 

et j'essaierais peut-être de poser la question d'une manière différente. Il faut que5 

nous nous comprenions bien. 6 

Voilà. Beaucoup d'informations d'un coup. Est-ce que vous me suivez jusqu'à7 

maintenant ? 8 

R. [09:45:56] Parfaitement.9 

Q. [09:46:00] Parfait.10 

Alors, commençons par certaines informations d'ordre biographique. Est-ce que11 

vous pourriez nous donner votre nom pour le compte rendu ?12 

R. [09:46:16] Alors, je m'appelle Demafouth Mafoutapa Jean-Jacques. 13 

Q. [09:46:27] Et quelle est votre date de naissance ? 14 

R. [09:46:32] Je suis né le 3 octobre 1959 à Bangui. 15 

Q. [09:46:44] Quel est votre groupe ethnique ? 16 

R. [09:46:53] Banda.17 

Q. [09:46:55] Quelle est la religion que vous pratiquez ? 18 

R. [09:46:58] Catholique. 19 

Q. [09:47:04] Pouvez-vous dire à la Chambre quelle est votre profession actuelle ?20 

R. [09:47:14] Avocat au barreau de Paris. 21 

Q. [09:47:23] Depuis combien de temps est-ce que vous êtes au barreau de Paris ?22 

R. [09:47:33] Depuis 1993. 23 

Q. [09:47:39] Et habitez-vous en France depuis lors, ou bien avez-vous habité ailleurs24 

pendant cette période, et ceci jusqu'à aujourd'hui ?25 

R. [09:47:58] J'ai quitté la République centrafricaine en 1982. J'ai passé 10 années26 

d’exil, dont une partie en France. En 1993, je suis retourné en République27 

centrafricaine. Et à partir de 1994, j'ai commencé à occuper des fonctions politiques28 
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en République centrafricaine. Et de temps en temps, je revenais en France. Comme1 

par exemple, après... à partir de 2002, je suis revenu en France, jusqu'en 2008.2 

Ensuite, je suis reparti en République centrafricaine, et je suis revenu en France3 

depuis 2016, jusqu'à ce jour. Et à chaque fois, je demandais des omissions4 

temporaires auprès du barreau de Paris pour pouvoir assumer des fonctions5 

politiques en Centrafrique. Et quand je reviens en France, je redemande ma6 

réinscription, et je reprends mes activités d’avocat. Et là, j'ai repris mes activités7 

d’avocat depuis 2016 à ce jour. 8 

Q. [09:49:33] Comme vous y avez fait allusion, vous avez eu plusieurs titres pendant9 

toutes ces années. J'aimerais brièvement que vous évoquiez certains de ceux-ci, en10 

particulier, votre expérience politique, votre expérience au sein du gouvernement en11 

République centrafricaine. Mais au cours de votre entretien avec le Bureau du12 

Procureur, vous avez transmis votre CV, n'est-ce pas ? 13 

R. [09:50:12] Oui. 14 

Q. [09:50:19] Pour la référence de la Cour, il s'agit du document qui figure à l'onglet15 

n° 2, avec la référence CAR-OTP-2999-0232. Vous avez été actif,16 

Monsieur Demafouth, en politique, en République centrafricaine, pendant17 

longtemps, n'est-ce pas ?18 

R. [09:50:41] Oui.19 

Q. [09:50:44] Pendant combien de temps avez-vous été actif en politique en20 

République centrafricaine ?21 

R. [09:50:54] J'ai commencé la politique en République centrafricaine en 1979, j'avais22 

à l'époque 20 ans, et jusqu'à ce jour. 23 

Q. [09:51:13] De 93 à 97, vous avez été ministre conseil à la Présidence... conseil24 

juridique à la Présidence. 25 

R. [09:51:30] Oui. Mais en plus de la fonction de ministre conseiller juridique,26 

j'assumais également des missions diplomatiques. J'assumais également des27 

fonctions de conseiller en matière de sécurité. Et je dirigeais également un centre qui28 
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s'appelait le Centre national de recherche et d'investigation, qui était rattaché à la1 

Présidence de la République et qui était chargé de faire des investigations dans tous2 

les domaines, que ça soit criminel, économique, au niveau de la Présidence de la3 

République. 4 

Q. [09:52:20] À ce moment-là, qui était le Président de la République ?5 

R. [09:52:29] Ange-Félix Patassé.6 

Q. [09:52:31] En 99, ou depuis 1999 jusqu'à 2001, vous avez été ministre de la7 

Défense, n'est-ce pas ?8 

R. [09:52:39] Oui.9 

Q. [09:52:41] Et c'était également sous Patassé, n'est-ce pas ?10 

R. [09:52:48] Oui.11 

Q. [09:52:50] Et en 2013, vous avez été chargé... vous avez été nommé ministre chargé12 

de la DDR, n'est-ce pas ?13 

R. [09:53:12] Oui. En avril 2013, j'ai été nommé ministre conseiller à la Présidence14 

toujours, chargé du DDR et de la réforme du secteur de sécurité. 15 

Q. [09:53:34] Et à ce moment-là, qui était le chef d'État ?16 

R. [09:53:43] Michel Djotodia. 17 

Q. [09:53:48] Et pendant combien de temps avez-vous occupé ces fonctions, si vous18 

vous en souvenez ?19 

R. [09:53:56] J'ai occupé ces fonctions jusqu'en janvier 2014. 20 

Q. [09:54:07] Très bien. 21 

Et de février 2014... à partir de février 2014, vous avez été ministre chargé des22 

relations avec la FOMAC, MISCA, Sangaris ; est-ce que c'est exact ?23 

R. [09:54:31] Oui. D'abord ministre chargé de la sécurité à la Présidence. Et autre24 

fonction supplémentaire, chargé des relations avec la FOMAC, ensuite avec la25 

MISCA, et ensuite avec la MINUSCA, et ensuite avec la Sangaris. 26 

Q. [09:54:56] Et combien de temps êtes-vous resté dans cette... dans ces fonctions, si27 

vous vous en souvenez ?28 
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R. [09:55:05] De 2014 jusqu'en décembre 2015. 1 

Q. [09:55:19] À certains moments, vous avez été ministre (intervention en français)2 

conseil... conseiller à la Présidence chargé de la coordination des opérations3 

électorales ? 4 

R. [09:55:28] Oui. À partir de janvier 2016, il m’a été confié la responsabilité de5 

l'organisation matérielle et technique de... des élections. Donc, j'étais ministre6 

conseiller à la Présidence de la République chargé des opérations électorales, en7 

relation avec la mission des Nations Unies, et avec la Sangaris.8 

Q. [09:55:56] S'agissait-il de l'organisation des élections qui ont suivi la transition ? 9 

R. [09:56:05] Oui, pour préparer l'élection de nouvelles autorités qui devront prendre10 

la gestion et le fonctionnement de l'État après la transition. 11 

Q. [09:56:21] Et pendant cette période, qui était le chef d'État ?12 

R. [09:56:25] C'était Mme Samba-Panza. 13 

Q. [09:56:32] Et les élections que vous avez contribué à organiser ont donné lieu14 

finalement à l'élection du Président actuel de la République centrafricaine, n'est-ce15 

pas ? 16 

R. [09:56:50] Oui.17 

Q. [09:56:53] Vous-même, vous vous êtes présenté à la Présidence... aux élections,18 

donc pour être président en République centrafricaine ; est-ce exact ? 19 

R. [09:57:09] Oui, à deux reprises. J'ai été candidat en 2005, et ensuite j'ai été candidat20 

en 2011.21 

Q. [09:57:22] En 2005, lorsque vous étiez candidat à la Présidence, vous vous trouviez22 

en exil, en tout cas, pendant une période, n'est-ce pas ?23 

R. [09:57:32] Oui, j'étais en France. J'étais en France, et j'avais déposé ma candidature24 

pour être candidat. Mais le... le Président Bozizé ne m'avait pas autorisé à rentrer25 

dans mon pays. Et donc, j'ai fait ma campagne en exil, presque radiophonique. Mais26 

mon dossier a été accepté comme candidat. 27 

Q. [09:58:07] Brièvement, pour quelle raison est-ce que Bozizé refusait votre retour28 
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dans le pays pour vous présenter à la Présidence, en 2005 ? 1 

R. [09:58:24] Alors, il faut dire que j'ai des contentieux avec le... le... le Président2 

Bozizé, qui remontent à la période où j'étais d'abord ministre conseiller chargé de la3 

sécurité à la présidence sous Patassé, et ensuite ministre de la Défense nationale. Il4 

était mon chef d'état-major, et donc, il pouvait mal supporter ma présence dans le5 

pays, au moment où il venait à peine de prendre le pouvoir. Et la justice militaire... le6 

tribunal militaire de la République centrafricaine voulait m'entendre sur un dossier7 

qui concernait une mission que, lui-même, le Président Bozizé, avait ordonnée en8 

tant que chef d'état-major, mais devenu Président de la République, il avait dit que9 

c'était moi en tant que ministre de la Défense qui avait ordonné cette mission, qu'il10 

avait obtenu mon accord. Donc, il voulait absolument que je... je sois poursuivi. Et11 

mes avocats avaient donc introduit deux recours, et il avait proféré des menaces12 

pour attenter à ma vie, et beaucoup de chefs d'États africains m'avaient conseillé à13 

l'époque de ne pas rentrer. Et lui-même avait aussi empêché mon retour, puisque14 

j'avais obtenu du Gabon un avion qui devait me ramener en République15 

centrafricaine, et lorsque nous avons décollé de Libreville pour arriver à Bangui, on16 

avait dépêché la gendarmerie à l'aéroport pour empêcher l'avion d'atterrir. Et nous17 

avions été obligés de partir sur le Tchad. Et nous avons atterri au Tchad. Et j'ai été18 

reçu par le Président Idriss Deby qui m’a fortement conseillé de rebrousser chemin.19 

Voilà pourquoi je n'ai pas été sur le territoire faire campagne, en 2005. 20 

Q. [10:00:59] Merci pour cette explication. 21 

En 2011, vous avez à nouveau présenté votre candidature aux élections22 

présidentielles, comme vous l'avez indiqué. Il s'agit de l'élection où Bozizé a été élu.23 

Et nous pouvons en parler un peu plus longuement plus tard. Mais le résultat de ces24 

élections avait été quelque peu contesté, n'est-ce pas ?25 

R. [10:01:28] Oui. J'avais été candidat, et je crois j'étais le dernier. Il m'avait donné26 

2 pour-cent. Et le résultat avait été contesté par toute l'opposition. Mais de tous les27 

candidats, j'étais le seul qui avait accepté et qui me suis rendu à son investiture,28 
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parce qu’à ce moment-là, ma position était très suivie. Et il suffisait que je me range1 

du côté de l'opposition pour contester fermement son élection, que le pays basculait2 

dans une guerre civile. Parce qu'en ce moment-là, lui et moi, on venait de signer un3 

accord de paix. J'étais désigné président d'un mouvement de rébellion qui s'appelait4 

l'APRD. Et nous avons fait un accord de paix avec Bozizé. Et j'étais donc dans cette5 

optique de paix. Et donc, je voulais pas qu'il y ait des troubles, et donc j'avais accepté6 

les résultats pour que le pays ne puisse pas sombrer dans le chaos. Cela m'avait été7 

reproché par l'opposition. Mais je pense que c'était la meilleure solution en ce8 

moment-là.9 

Q. [10:02:57] Très bien. 10 

Nous y reviendrons un peu plus tard.11 

Vous avez mentionné que vous avez été membre de l'APRD, donc de l'Armée12 

populaire pour la restauration de la démocratie. Est-ce que vous pouvez dire aux13 

juges de cette Chambre à quel moment ce groupe a été formé ?14 

R. [10:03:20] Je ne peux pas le dire avec exactitude, parce qu’à cette époque, j'étais à15 

Paris. Et la mission des Nations Unies en République centrafricaine a été voir,16 

rencontrer les officiers de ce mouvement dans une région en République17 

centrafricaine qui s'appelle Paoua, et leur avait demandé de désigner des18 

responsables pour pouvoir participer à un processus de paix et de discussions avec19 

le gouvernement. Et ces officiers se sont réunis et se sont adressés au Président20 

Patassé qui était en exil au Togo, puisque ce mouvement a été créé par des gens qui21 

étaient proches du Président Patassé. Et c'est le Président Patassé qui leur a proposé22 

de me choisir. Et donc, j'étais à Paris. Et j'ai été donc informé par le bureau des23 

Nations Unies en République centrafricaine que les rebelles du mouvement APRD24 

m'ont choisi comme président afin de les conduire à un dialogue de paix. Et donc, de25 

Paris, je me suis rendu à Libreville, directement, où il m’a été présenté devant le26 

Président du Gabon et devant même le Président Bozizé qui avait fait le27 

déplacement, les officiers de l'APRD, en me disant : voilà les hommes de l'APRD, il28 
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faudrait à partir de maintenant, prendre la direction pour les conduire et les1 

représenter dans la discussion. Et donc, la discussion a duré 48 heures à Libreville.2 

Et nous sommes tombés d'accord et j'ai signé en leurs noms un accord de paix et de3 

désarmement. Et c'est ce qui a été exécuté totalement. 4 

Q. [10:05:26] Donc, vous êtes resté, président de l'APRD jusqu'en 2012, c'est bien5 

cela ? 6 

R. [10:05:36] Oui. Le mouvement a été officiellement dissout en 2012. Mais je... je7 

rappelle quand même qu’en 2012, en janvier 2012, le Président Bozizé m'avait mis en8 

prison. Il m'avait arrêté, il m'avait mis en prison pendant près de quatre mois, et il9 

m'avait accusé d’atteinte à la sûreté de l'État. Et au bout de quatre mois d’enquête,10 

la... la justice s'est rendue compte qu'il n'y avait rien à me reprocher, et j'ai été libéré.11 

Et j'ai repris toujours mes activités auprès. Parce qu’à l'époque, j'étais consultant12 

auprès du Bureau intégré des Nations Unies en République centrafricaine, et chargé,13 

donc, du désarmement et de la réinsertion des ex-combattants, à la fois de l'APRD,14 

comme pour les autres mouvements. Puisque le Bureau intégré des Nations Unies en15 

République centrafricaine avait fait un appel d'offre, ils recherchaient quelqu'un qui16 

a des compétences pour faire le... pour faire exécuter les programmes du17 

désarmement et de réinsertion des ex-combattants, et j'avais postulé et effectivement,18 

mon dossier avait été retenu. Donc, c'est pendant que je... je travaillais au Bureau19 

intégré des Nations Unies qu'il m’a arrêté, qu'il m’a mis en prison. Et au bout de20 

quatre mois, j'ai été libéré et j'ai repris mes activités, et j'ai continué le désarmement21 

jusqu'au bout. Et c'est à la fin du désarmement que j'ai prononcé la dissolution22 

complète de... de l'APRD, qui n'existe plus en République centrafricaine.23 

Q. [10:07:25] Très bien. 24 

Pourriez-vous... En fait, non, je reformule ma question. 25 

L'ANP... la NAP, la Nouvelle alliance pour le progrès, c'est un groupe politique que26 

vous avez fondé, n'est-ce pas ?27 

R. [10:07:39] Oui. Alors, en 2010, quand il fallait, donc, aller aux élections, je ne28 
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pouvais pas aller aux élections comme président de... de L'APRD, l'APRD étant un1 

mouvement de rébellion, donc qui n'avait pas les caractéristiques d'un parti2 

politique. Et je suis arrivé à la tête de l'APRD accidentellement et juste pour une3 

mission d'une durée limitée. C'est pour cette raison que j'avais créé la Nouvelle4 

alliance pour le progrès, un parti politique qui a été enregistré régulièrement au5 

ministère de l'Administration du territoire. Et au nom de ce parti, avec le bureau6 

politique, nous sommes allés, donc, aux élections. Et ce parti existe jusqu'à ce jour. 7 

Q. [10:08:32] J'ai un document relatif à l'enregistrement de la NAP —  je vous le8 

montrerai dans un instant —, il semble indiquer la date de 2008. Mais nous pourrons9 

en discuter davantage plus tard.10 

En tout état de cause, vous avez pris part à différents pourparlers pour la paix,11 

différentes plateformes, au... dans le contexte politique centrafricain, au fil des12 

années. Vous avez déjà évoqué Libreville en 2008. Mais vous avez également pris13 

part à d'autres forums, par exemple, en 2013, n'est-ce pas au Gabon ?14 

R. [10:09:14] Oui, oui.15 

Q. [10:09:19] Et à N'Ndjamena, également, en 2014 ? 16 

R. [10:09:26] Oui.17 

Q. [10:09:29] Ainsi qu’à Brazzaville, Congo-Brazzaville... 18 

R. [10:09:34] Oui.19 

Q. [10:09:35] ... en juillet 2014. Et enfin, est-ce que vous étiez participant... est-ce que20 

vous avez participé au forum de Bangui en 2015 ?21 

R. [10:09:48] Oui.22 

Q. [10:09:51] Je crois comprendre également que vous faisiez partie de l'équipe23 

accompagnant la Présidente Catherine Samba-Panza et le gouvernement de24 

transition, s'agissant de la création de la Cour spéciale ? 25 

R. [10:10:09] Oui.26 

Q. [10:10:10] Quand est-ce que cela a eu lieu ?27 

R. [10:10:14] Je n'ai pas le souvenir exact de date.28 
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Q. [10:10:20] Bien. Bien. 1 

Je souhaite vous poser quelques questions concernant votre déclaration faite au2 

Bureau du Procureur en 2018.3 

Mais avant cela, permettez-moi d’ajouter que la Cour spéciale est une cour nationale4 

qui a été constituée spécifiquement pour traiter de cas relatifs au génocide, crimes de5 

guerre et crimes contre l'humanité ; c’est des crimes de cette nature, n’est -ce pas ? 6 

R. [10:10:52] Oui, mais... mais en fait, ce qui... ce que nous pensions à l’époque est7 

qu’il y avait une faiblesse totale du système judiciaire centrafricain, et une absence8 

totale des... d’efficacité pour les services de sécurité et de défense. Et il y avait une9 

telle implication des uns et des autres dans les... les crimes et... et tout ce qui était...10 

activité politico-militaire, en République centrafricaine, que nous avions souhaité11 

avoir une juridiction, même si elle est nationale, mais que ça soit composée, au12 

moins, de gens neutres pour venir vraiment nous aider à avoir cette justice-là. 13 

Mais parallèlement, nous avions mené aussi des démarches pour saisir la CPI. Parce14 

que, à ce moment-là, nous avions estimé que c’est vrai qu’il y avait des... une15 

catégorie de gens qui pouvaient être jugés sur place, mais il y avait aussi une autre16 

catégorie qui ne pouvaient pas être jugés sur place. Les risques... les risques étaient17 

très forts. 18 

Q. [10:12:15] Fort bien.19 

S’agissant de votre déclaration, vous vous souvenez d’avoir été auditionné par des20 

membres du Bureau du Procureur en 2018, n’est -ce pas ?21 

R. [10:12:28] Oui.22 

Q. [10:12:29] Bien. Et cela a pris quelques jours en décembre, donc plus précisément23 

du 10 au 14 décembre 2018 ; est-ce exact, d’après vous ?24 

R. [10:12:41] C’est exact. 25 

Q. [10:12:43] Et l’entretien a eu lieu à Bangui, n’est-ce pas ? 26 

R. [10:12:48] Non.27 

Q. [10:12:52] Où est-ce qu’il a eu lieu, si vous vous en souvenez ?28 
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R. [10:12:57] Ici... ici, à La Haye.1 

Q. [10:13:00] D’accord. 2 

Le but de cet entretien, comme cela vous a été expliqué, c’était de discuter3 

d’événements survenus en République centrafricaine et plus précisément ceux qui se4 

sont produits entre 2012 et 2014. Est-ce que cela correspond à vos souvenirs ?5 

R. [10:13:22] Oui.6 

Q. [10:13:25] Il vous a été posé des questions sur le contexte de la crise, le contexte7 

historique, des questions de ce genre ?8 

R. [10:13:34] Oui.9 

Q. [10:13:36] Et l’entretien portait aussi sur des informations que vous... dont vous10 

disposiez, que vous avez pu obtenir pendant cette période, et plus précisément11 

concernant les Anti-balaka et la Séléka ; est-ce que c’est exact ? 12 

R. [10:13:56] Oui.13 

Q. [10:13:57] Ainsi que sur les principaux protagonistes impliqués dans ces groupes14 

et les événements dont vous aviez connaissance ; est-ce que c’est exact ?15 

R. [10:14:07] C’est exact.16 

Q. [10:14:10] On vous a posé également des questions, notamment, sur le rôle des17 

accusés dans cette affaire, à savoir Yekatom et Ngaïssona.18 

R. [10:14:22] Oui.19 

Q. [10:14:25] Avant de venir déposer aujourd’hui, vous avez eu l’occasion de passer20 

en revue, de consulter votre déclaration, n’est -ce pas ?21 

R. [10:14:36] Oui.22 

Q. [10:14:38] L’ayant fait, est-ce que vous diriez qu’elle reflète fidèlement les propos23 

que vous avez donnés devant... ou faits devant le Bureau du Procureur lors de votre24 

entretien ?25 

R. [10:14:52] Oui. 26 

Q. [10:14:56] Je crois comprendre également que vous vous êtes mis à la disposition27 

de la Défense de M. Yekatom, à un moment donné, et que vous avez été interviewé28 
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par cette équipe également.1 

R. [10:15:12] Oui.2 

Q. [10:15:15] Ils... La Défense vous a demandé de vous rencontrer, vous avez3 

accepté ; est-ce que c’est exact ?4 

R. [10:15:22] Oui.5 

Q. [10:15:23] En revanche, la Défense Ngaïssona, ne vous a pas demandé si vous6 

étiez disposé à la rencontrer.7 

R. [10:15:34] Non. Mais dans... dans l’entretien que j’ai eu avec la Défense, nous8 

avons beaucoup parlé de... de Yekatom et très peu de Ngaïssona. 9 

Q. [10:15:51] D’accord. 10 

Et est-ce que vous vous souvenez du fait que la rencontre avec la Défense Yekatom a11 

eu lieu le 11 février 2020 ?12 

R. [10:16:04] Oui.13 

Q. [10:16:07] Cette rencontre a été enregistrée, n’est-ce pas ? Vous avez rencontré14 

Me Dimitri ainsi que Me Robinson ? 15 

R. [10:16:17] Oui.16 

Q. [10:16:21] Bien. Est-ce que vous avez eu l’occasion ou la possibilité de relire ce que17 

vous avez dit à la Défense Yekatom, après avoir rencontré ses avocats ? 18 

R. [10:16:35] Oui, j’ai... j’ai réécouté un peu la bande. 19 

Q. [10:16:48] Bien. Est-ce que vous maintenez ce que vous avez dit lors de l’entretien20 

avec le Bureau du Procureur en décembre 2018, ainsi que ce que vous avez dit lors21 

de la rencontre avec la Défense de Yekatom après 2020 ?22 

R. [10:17:03] Oui.23 

Q. [10:17:05] Bien. Je voudrais vos poser quelques questions concernant la transition24 

historique du pouvoir en République centrafricaine.25 

La... Les juges de cette Chambre ont déjà entendu des informations à cet égard et,26 

comme vous le savez, le pays traverse une période de crise depuis des années,27 

pratiquement depuis son indépendance en 1960. Mais depuis l’indépendance, à28 
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votre connaissance, combien de transitions de pouvoir y a-t-il eu lieu en République1 

centrafricaine, soit par coup d’État, soit par le recours à la force, par opposition à une2 

transition de pouvoir d’un gouvernement à un autre ?3 

R. [10:17:58] Alors, le premier... le premier recours à la force pour une prise de4 

pouvoir a eu lieu en 1979 par la France, qui a fait une opération militaire qu’on5 

appelait « opération Barracuda », pour installer le Président David Dacko, qui6 

revenait au pouvoir pour la deuxième fois. Ça, c’était une prise de pouvoir un peu7 

par la force.8 

Ensuite, il y a eu la prise de pouvoir du  Président Kolingba, en 1981, par le Comité9 

militaire de redressement... et de redressement national, le CMRN, qui était aussi un10 

coup de force de l’armée. 11 

Et ensuite, en 2003, par le général Bozizé, qui a fait un coup d’État militaire avec une12 

rébellion qu’il avait montée, à l’époque. 13 

Et puis, en 2013, par Michel Djotodia, avec la rébellion de la Séléka. 14 

Q. [10:19:32] Dans le contexte de cette transition de pouvoir, cette prise de pouvoir15 

par coup d’État ou par le recours à la force, à votre connaissance, est-ce que la... cela16 

a impliqué l’usage de la violence ou la commission de crimes ? 17 

R. [10:19:54] Alors, pour les coups d’État de 1979 et de 1981, je n’ai pas... j’ai pas18 

connaissance de crimes graves et autres débordements. 19 

Par contre, pour la prise de pouvoir de 2003, il y a eu beaucoup de crimes et20 

beaucoup de débordements. 21 

Et également pour la prise de pouvoir en 2013, il y a eu beaucoup de crimes qui ont22 

été commis.23 

Q. [10:20:43] Très brièvement, en ce qui concerne les crimes qui ont été commis en24 

2003, je suppose, d’abord, que vous faites référence au coup d’État ourdi par le25 

Président Bozizé ou l’ancien Président Bozizé en mars de cette année-là. Quels... de26 

quels crimes parlez-vous ? Est-ce que vous parlez de crimes qui ont affecté la27 

population civile, par exemple ?28 
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R. [10:21:14] Oui. Oui.1 

Q. [10:21:19] Et quel type de crimes avez-vous pu observer ou est-ce que vous avez2 

appris quelque chose au sujet de... de la nature des crimes ? 3 

R. [10:21:32] Alors, je l’ai pas observé de... de visu, parce qu’il faut dire qu’en 2002,4 

j’étais... en 2002, lorsqu’il rentrait en rébellion, j’étais moi-même en prison. On5 

m’avait mis en prison, on m’avait accusé d’atteinte à la sûreté de l’État. Et lorsque je6 

suis sorti de prison, en octobre 2002, peu de temps après, je suis venu en France.7 

Donc les... les activités de cette rébellion menée par Bozizé se déroulaient sur le8 

territoire centrafricain, j’en avais seulement que les... les échos. Mais je sais que la9 

FIDH et beaucoup d’organisations internationales ont fait un monitoring réel des10 

crimes qui ont été causés par cette rébellion, notamment, même des religieux, des11 

prêtres et autres qui ont été tués dans certaines villes de préfecture. Voilà.12 

Q. [10:22:38] Les crimes qui ont été commis, ou certains de ces crimes, ont fait l’objet13 

d’une affaire devant cette Cour, je pense à l’affaire contre Jean-Pierre Bemba ; est -ce14 

que c’est exact ?15 

R. [10:22:56] Oui, oui, effectivement. L’affaire Bemba qui, malheureusement, jusqu’à16 

ce jour, en République centrafricaine, cause... a causé beaucoup de torts. Et je pense17 

que les victimes, jusqu’à ce jour, attendent... attendent toujours. Mais... je pense qu’il18 

y a eu, dans cette affaire, l’implication, aussi, des hommes de Bozizé, à l’époque. Et...19 

et malheureusement, sa part de responsabilité n’a pas été beaucoup démontrée. Oui.20 

Sa part de responsabilité n’a pas... n’a pas été beaucoup démontrée, et c’était,21 

justement, à cette période-là. 22 

Et le troisième... il y avait un troisième acteur aussi, pendant cette période-là, c’était23 

Abdoulaye Miskine, qui dirigeait également des hommes de la Garde présidentielle24 

de Patassé, qui avait été... dont on a aussi parlé des crimes et... graves qu’il aurait25 

commis à la frontière avec le Tchad. 26 

Q. [10:24:18] Oui. J’essaie simplement d’apprécier votre connaissance et votre27 

compréhension de la nature des crimes qui ont été commis à la suite de ce coup28 
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d’État, et s’agissant de ce coup et ce qui s’est passé après. 1 

Et plus précisément, comment vous avez appris cela ? Vous avez dit que vous étiez2 

en France, est-ce que... à l’évidence, c’est quelque chose dont vous avez entendu3 

parler alors que vous étiez en France, à l’époque. Et le type des crimes... de crimes4 

qui étaient « impliqués », il y a eu, par exemple, des attaques contre des civils, est-ce5 

qu’il y a eu aussi des assassinats extrajudiciaires, des incendies, des crimes de ce6 

genre ? D’après vous, est-ce que c’est... c’est de ce genre de crimes que vous parlez ? 7 

R. [10:25:05] Oui. D’ailleurs, je... je me souviens parfaitement d’un article que j’avais8 

lu dans un journal, qui s’appelait Afrique Asie, à l’époque, et qui disait... qui9 

expliquait, par exemple, que Bozizé s’était rendu dans un... dans le camp Béal et... et10 

on avait attrapé trois de ces... enfin, trois individus accusés de vol ou de pillage. Et il11 

a ordonné leur exécution sur place. Ils ont été exécutés. Donc, le journal Afrique Asie,12 

qui était un journal connu de la place de Paris et même dans le monde, avait publié13 

cet article-là. Donc, tout le monde était parfaitement au courant. 14 

Il y a eu beaucoup de gens à Bangui, des familles, qui ont annoncé les... les décès, les15 

exécutions extrajudiciaires, dont, je crois, la famille Assombélé, un jeune qui avait16 

été, donc, tué donc dans un bar par les combattants de Bozizé. 17 

Personnellement, moi, j’ai eu deux... deux... deux individus qui ont été exécutés,18 

également, aussi par des hommes de Bozizé, dont un jeune militaire qui s’appelait19 

Damchine, à l’époque. Bon, Bozizé l’avait accusé un peu... disait qu’il travaillait un20 

peu pour moi et, quand il l’a rencontré en ville, il a donné instruction de le prendre21 

et il a été pris et exécuté, en 2003.22 

Donc, les faits sont... sont connus à Bangui, donc, je n’invente rien et... et ça a été...23 

c’est écrit sur plusieurs rapports, même de la FIDH, on peut le lire, sur les24 

événements de 2003, mars 2003. 25 

Q. [10:27:10] Et en ce qui concerne les crimes qui ont été commis par la Séléka et par26 

la prise de pouvoir par la Séléka —  nous y reviendrons de façon beaucoup plus27 

détaillée plus tard —, ces crimes étaient aussi bien connus à Bangui et dans d’autres28 
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parties de République centrafricaine, n’est-ce pas ?1 

R. [10:27:34] Oui, tout à fait. Tout... tout le monde était au courant. Les exécutions se2 

faisaient en public, hein. Donc, tout le monde était... était au courant. Les corps,3 

parfois, jonchaient les rues et les gens voyaient.4 

Q. [10:28:04] Les crimes qui ont été commis par la Séléka pendant la prise de5 

pouvoir, le coup d’État de 2013, et les crimes qui ont été commis par Bozizé et ses6 

sympathisants à l’occasion du coup d’État de 2003, ces crimes étaient d’une nature7 

qui avait frappé l’imaginaire ou la conscience de la population en République8 

centrafricaine ; est-ce que c’est une façon fidèle de représenter la situation ? 9 

R. [10:28:39] Oui, tout à fait. Tout à fait.10 

Q. [10:28:42] Très bien.11 

Je souhaite vous poser quelques questions concernant les circonstances qui12 

concernaient l’opposition au gouvernement de Bozizé, qui ont mené à l’accord13 

global de paix en 2008, ainsi qu’à un dialogue politique qui a suivi cela. 14 

Mais comme vous venez de le dire, j’aurais, d’abord, quelques questions concernant15 

l’APRD, concernant certains événements, également. Le but de l’APRD, l’objectif du16 

groupe était... quel était-il au juste ?17 

R. [10:29:38] Alors, l’APRD, d’après ce que j’ai compris après, était constituée, au18 

départ, par des ressortissants d’une préfecture qu’on appelle l’Ouham-Pendé, qui19 

avaient estimé qu’ils étaient un peu maltraités par le régime de... de Bozizé. Et ils ont20 

donc constitué ce groupe-là ; en majorité, c’étaient des éléments qui sont des parents,21 

un peu, de Patassé, de... de son ethnie. C’est eux qui ont constitué ce groupe-là, au22 

départ, mais en fait, pour se protéger contre le... le régime de... de Bozizé. Parce que23 

le régime de Bozizé est celui qui a introduit, à partir de 2003, dans le dispositif de24 

sécurité et... et dans l’armée centrafricaine, des gens qui n’étaient pas centrafricains25 

d’origine, qui étaient arrivés... c’est... comment on les appelle... les libérateurs qui26 

étaient arrivés. Et donc, ils avaient une pratique... de... d’exercice de... de maintien de27 

l’ordre ou de la sécurité qui était très, très dure. Et la population supportait très, très28 
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mal ; et beaucoup de cadres de cette région n’avaient plus de fonctions, étaient1 

systématiquement écartés, étaient un peu des parents ou des proches de Patassé ou2 

du parti de Patassé qui s’appelait le MLPC. Et donc, c’est dans ces conditions qu’ils3 

ont créé, donc, ce mouvement-là au départ. 4 

Et malheureusement, je pense que si le Président Bozizé avait été sage, à ce moment-5 

là, ou malin, il tendait la main et discutait, je pense que les choses n’auraient pas pris6 

une ampleur aussi grave que ce qu’on a connu après. Malheureusement, il a essayé7 

de... de réprimer très, très durement et les moyens utilisés ont été disproportionnés8 

par rapport à l’attaque qui a été... qui a été faite. 9 

Parce que, à ma connaissance, les éléments de l’APRD avaient attaqué une brigade10 

de gendarmerie en la ville de Paoua, et pour récupérer deux ou trois armes.11 

Malheureusement, la... le Président Bozizé a envoyé la Garde présidentielle avec des12 

moyens énormes et... et... ils se sont attaqués à des villages, ils ont brûlé des villages,13 

ils ont tué des civils. La répression, vraiment, a été terrible. Et plus la répression se14 

faisait, plus le mouvement prenait aussi de l’ampleur. Puisque c’était un15 

mouvement, en fait, dont les combattants ne venaient pas d’ailleurs, les combattants16 

étaient dans leur propre village. C’est-à-dire que dans l’APRD, que j’ai vue plus tard,17 

les... les éléments sont des éléments des villages ou des villes qui... qui... qui sont, je18 

dirais, dans la préfecture de l’Ouham-Pendé. Et ce n’est que plus tard qu’ils ont19 

commencé à se déplacer dans l’autre préfecture voisine qui s’appelait l’Ouham, et20 

puis aller dans l’autre préfecture qui s’appelait la Nana-Grébizi. Mais, en fait, tous21 

les combattants étaient des gens qui se battaient, en fait, pour protéger leur maison,22 

pour protéger leur village sur place.23 

Q. [10:33:39] Vous avez déclaré qu’il s’agissait de gens qui étaient associés ou, en24 

tout cas, perçus comme étant associés à Patassé. L’APRD comportait des anciens25 

gardes présidentiels, n’est-ce pas, de l’ancienne ère de Patassé ?26 

R. [10:34:04] Lorsque je suis arrivé à la tête de ce mouvement, je n’en ai pas vu. Je27 

n’en ai pas vu du tout. Les deux grands responsables de l’APRD qui m’ont été28 
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présentés par le fils de Patassé, qui s’appelait Sylvain Patassé et aujourd’hui député à1 

Bangui, c’est lui qui m’a présenté, à Libreville, les officiers de l’APRD. 2 

L’officier qu’il m’a présenté s’appelait Wafio. Et cet officier, en tant que ministre de3 

la Défense, je l’ai jamais connu dans le répertoire de la République centrafricaine. 4 

Le deuxième officier qui m’a été présenté s’appelait Lakoye Maradas. Il ne figure pas5 

non plus dans le registre des officiers ni de l’armée centrafricaine. 6 

Donc, je n’ai pas vu, parmi les officiers de l’APRD, quelqu’un issu régulièrement des7 

rangs de l’armée centrafricaine. 8 

Q. [10:35:13] Très bien. Mais avez-vous été mis au courant de cette information à un9 

moment donné, est-ce que vous avez entendu qu’on disait cela ?10 

R. [10:35:28] Oui. Mais malheureusement, au moment où je suis arrivé à la tête de11 

ce... de l’APRD... il faut dire que l’APRD a été créée, je pense, vers... vers fin12 

2005 ou... juste au moment où la candidature de Patassé avait été rejetée. 13 

Parce qu’il faut rappeler que, en 2005, Patassé a voulu être également candidat et le14 

Président Bozizé a commencé, au départ, à rejeter la candidature de plusieurs15 

candidats, dont moi-même, Patassé et, je crois, Jean-Paul Ngoupande et un certain16 

nombre. Donc, nous avions été obligés de faire recours au Président El Hadj Omar17 

Bongo du Gabon pour faire une médiation entre nous, créer les conditions de18 

discussion. Et nous sommes allés tous à Libreville. Et nous avons fait une discussion19 

sous la Présidence du Président Bongo, en présence de lui-même, Bozizé. 20 

Et à l’issue de cette discussion, de cette réunion, ma candidature a été retenue. Parce21 

que, au départ, il m’accusait, il disait que j’avais été condamné, que je ne pouvais pas22 

être candidat et autre. Heureusement qu’en partant à Libreville, j’avais amené mon23 

casier judiciaire, et j’ai présenté mon casier judiciaire au Président du Gabon en24 

disant : « Voilà mon casier... je n’ai jamais. » J’ai été accusé, j’ai été détenu plusieurs25 

fois, mais jamais été condamné. La cour criminelle m’avait relaxé et même, lui-26 

même, quand Bozizé m’a arrêté, j’ai été toujours relaxé. Et j’ai présenté mon casier27 

judiciaire qui était vierge. Et le... ainsi, l’assemblée a décidé que ma candidature soit28 
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retenue. 1 

Par contre, Patassé étant absent, personne n’a pu défendre valablement sa2 

candidature, et donc, il a été écarté. Et il l’a très, très mal pris, depuis Lomé, parce3 

qu’il espérait revenir au pouvoir par ce moyen-là. Donc, il l’a très mal pris et je pense4 

que c’est ce qui l’a amené, ou a amené certains de ses proches à créer ce mouvement5 

également, l’APRD. 6 

Alors, quand je suis arrivé à la tête de l’APRD en 2008, l’APRD a déjà commencé à7 

partir de 2006 ou 7, connaître des scissions à l’intérieur. Une partie de l’APRD avait8 

quitté le mouvement et avait rejoint Abdoulaye Miskine, parce que Abdoulaye9 

Miskine était dans l’APRD au départ. Abdoulaye Miskine a dit... a travaillé un peu10 

dans la Garde présidentielle de Patassé. Donc, lui et une bonne partie des éléments11 

avaient donc quitté la base de l’APRD, qui était donc à Paoua, pour aller s’installer12 

ailleurs. Et ils n’étaient plus APRD, ils ont créé un mouvement qui s’appelait FDPC. 13 

Ensuite, aussi, au sein toujours... au sein de l’APRD, il va y avoir encore une autre14 

scission. Un jeune, à l’époque, va créer, mais, lui, il est officier de l’armée15 

centrafricaine, il s’appelait Florian Ndjadder. Il va donc créer aussi un... un autre16 

mouvement, mais qui est... qui est un regroupement d’anciens personnels de17 

l’APRD. Voilà. 18 

Voilà. Mais dans l’APRD que, moi-même, j’ai pu diriger, à ce dialogue-là de paix, je19 

n’ai pas vu d’officiers centrafricains.20 

Q. [10:39:23] Très bien. 21 

Vous avez parlé de Paoua. Et Paoua est une ville dans Ouham-Pendé, n’est-ce pas ?22 

R. [10:39:35] Oui.23 

Q. [10:39:36] C’est là que l’APRD avait son centre.24 

R. [10:39:40] Oui.25 

Q. [10:39:42] Nous avons... Bon. Avant... avant que je n’en arrive là, très brièvement,26 

vous avez expliqué de quelle manière Bozizé avait traité les gens dans cette région,27 

très durement, vous avez parlé d’attaques, et cetera. Vous avez également parlé des28 
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libérateurs et vous avez déclaré qu’ils n’étaient pas originaires de République1 

centrafricaine. Est-ce que vous pourriez rapidement nous expliquer d’où ils2 

venaient ? 3 

R. [10:40:17] Alors, le... le Président Bozizé s’était replié au Tchad et c’est donc à4 

partir du Tchad qu’il a, donc, constitué son mouvement, qui était le mouvement des5 

libérateurs, pour venir en République centrafricaine. Donc, il avait recruté beaucoup6 

de gens au Tchad, qui sont d’origine tchadienne, qu’il a mis dans le mouvement, et7 

qui l’ont aidé à venir prendre, donc, le pouvoir. Et ceci, c’était connu de la place de8 

Bangui.9 

D'abord, même dans sa garde personnelle, il avait un escadron composé10 

exclusivement de Tchadiens qui le gardaient. Certains avaient même été mis dans...11 

dans l'armée régulière, comme les Abakar Sabone, comme Ndjida (phon.), comme...12 

j'ai oublié le nom, qui sont devenus, par la suite, après, des Séléka. Oui. Donc,13 

quand... c'est ce qu'ils sont devenus par la suite. Comme le général Abdel, voilà, qui14 

est actuellement, à... à Bangui et comme beaucoup d'autres, qui étaient... qui étaient15 

très connus sur la place de Bangui. 16 

Donc, ces gens, quand ils ont intégré le dispositif de l'armée centrafricaine, ils ont17 

tout chamboulé. Du jour au lendemain, ils ont eu des galons, ils ont eu des... Ça a18 

vraiment créé des mécontentements et des frustrations même au sein de notre19 

armée, et toute la désorganisation a commencé là.20 

Q. [10:42:11] S'agissant des traitements durs qui étaient imposés par Bozizé et ses21 

hommes à Ouham-Pendé, par exemple, êtes-vous au courant de traitements22 

similaires dans d'autres régions, peut-être vis-à-vis de différents groupes ou de23 

groupes rebelles, à peu près à cette période de temps ? Et puis nous verrons un peu24 

plus tard ensuite.25 

R. [10:42:39] Alors, je peux dire... Excusez-moi, pour la... l'APRD, ça se passait aux26 

alentours de Paoua, mais également aux alentours d'une ville qu'on appelait27 

Markounda, aux alentours aussi d'une ville qu'on appelait Kaga-Bandoro, de28 
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Ouandako et de Kabo. Donc, voilà, en ce qui concerne l'APRD dans ces villes-là.1 

Mais je sais que dans les affrontements aussi qui avaient eu lieu en 2007 avec l'UFDR2 

dans la zone de Birao —  dans la zone de Birao —, parce qu’à ce moment-là, aussi, il3 

y avait un autre mouvement de rébellion dans la zone de Birao, qui s'appelle4 

l'UFDR, dirigé par M. Damane, et donc la répression, aussi, dans les villages, dans5 

ces secteurs-là, était aussi très, très dure. 6 

Q. [10:43:50] Pour que le compte rendu soit précis, le groupe qui était dirigé par7 

M. Damane, comment est-ce qu'il s'appelait ? 8 

R. [10:44:04] L'UFDR.9 

Q. [10:44:06] Très bien, merci. 10 

Nous avons brièvement parlé (intervention en français) de Nouvelle alliance pour le11 

progrès. (Interprétation) Nouvelle alliance pour le progrès, c'est-à-dire le groupe12 

politique dont vous avez parlé.13 

Je voudrais vous montrer un document qui figure à l'onglet 49. Il s'agit du document14 

portant la référence CAR-OTP-2008-0754. Je pense que vous avez un classeur ici,15 

avec vous. Et puis ce sera peut-être plus rapide si nous pouvons afficher cela sur16 

l'écran. Quoi qu'il en soit, c'est l'onglet 49. Je vais vous demander de passer à la page17 

portant la cote ERN 0756. 18 

(Le greffier d'audience s'exécute) 19 

Q. [10:45:09] Et Monsieur Demafouth, est-ce que vous pourriez, s'il vous plaît,20 

regarder le point 30... 31 —  31 ?21 

R. [10:45:22] Oui. Oui.22 

Q. [10:45:25] On voit le nom du groupe, dans la première colonne, responsable, et23 

puis ensuite, la date de reconnaissance. Et vous avez le... votre groupe, Nouvelle24 

alliance pour le progrès, NAP, votre nom figure là, bon, et puis ça ressemble à un25 

numéro de téléphone ; est-ce que c'était votre numéro de téléphone à l'époque ?26 

R. [10:45:53] Oui.27 

Q. [10:45:54] Et puis ensuite, il y a une indication, donc... qui semble être une 28 
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date, « 8 novembre 2008 »... non, « 11 août... »... « 11 août 2008 ». Est-ce que vous1 

voyez cela, Monsieur ?2 

R. [10:46:22] Oui. Alors, j'ai... j'ai quand même deux dates ici. J'ai... sur le... Ah ! Oui,3 

non, pardon... 4 

Oui, je vois la date du 11 août 2008. Oui.5 

Q. [10:46:40] Très bien. Est-ce que ça vous rafraîchit la mémoire au sujet de la date6 

d’enregistrement de ce parti ?7 

R. [10:46:49] Oui, oui. Enfin, ça doit être exact, peut-être que je me suis trompé quand8 

j'avais dit tout à l'heure 2009 ou 10, mais c'est exact. Puisque, moi-même, je suis9 

rentré à Bangui en... en 2008, suite à l'accord... à l'accord de paix. Et donc, je savais10 

déjà qu'il y aurait des élections en 2010, parce que les élections étaient prévues, en11 

fait, en 2010, mais ça avait été reporté plus tard pour 2011. Et j'avais déjà créé mon...12 

mon parti, et... En fait, pour moi, la... l'affaire de l'APRD était accessoire. Mais, moi,13 

ma vraie activité, c'était la NAP, pour l'instrument que j'avais pour aller aux14 

élections.15 

Q. [10:47:52] Très bien. Je voudrais attirer votre attention sur l'un ou l'autre nom, sur16 

cette page, que vous connaissez peut-être. Numéro 35, Jean Serge Wafio. Ça n'est pas17 

le même Wafio que celui dont vous avez parlé tout à l'heure, c'est quelqu'un d'autre,18 

n'est-ce pas ?19 

R. [10:48:17] Non, c'est quelqu'un d'autre, c'est quelqu'un d'autre.20 

Q. [10:48:20] Et puis à la... au numéro 37, vous voyez le nom de Lin Banoukepa. C'est21 

quelqu'un que vous connaissez ?22 

R. [10:48:31] Oui, il est... je sais qu'il a travaillé un peu avec Patassé, vers la fin du23 

régime Patassé. Ensuite, il a été proche du Président Bozizé. Et je crois qu'il a même24 

été... il était même dans... au moment de la création du mouvement les Anti-balaka. 25 

Q. [10:49:06] Et au 41, le nom Cyriaque Gonda, est-ce que vous le connaissez ?26 

R. [10:49:16] Oui, parfaitement. C'était un ancien ministre. Il était ministre de la27 

communication et, également, du DDR. Et c'est avec... c'est lui qui représentait le28 
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gouvernement dans le comité stratégique qu'on avait mis en place pour faire le1 

désarmement.2 

Q. [10:49:50] Très bien. 3 

En ce qui concerne le gouvernement, quelle était la position de votre groupe4 

politique NAP ? Je suppose que vous n'étiez... vous n'étiez peut-être pas... vous ne5 

souteniez peut-être pas le gouvernement, mais pourriez-vous, peut-être, expliquer6 

un petit peu à la Chambre quelle était votre position politique en ce qui concerne7 

Bozizé ?8 

R. [10:50:21] Alors, la... la NAP ne soutenait pas le Président Bozizé et ne soutenait9 

pas non plus l'opposition. Nous avions créé, à ce moment-là, un groupe de... un peu10 

de... de... de gens qu'on pourrait appeler de centristes. Nous étions quatre ou cinq11 

partis politiques et nous nous sommes mis dans notre groupe, nous nous disions12 

indépendants des deux... des deux blocs. Voilà. Non, nous n'avions pas soutenu13 

Bozizé et nous n'étions pas aussi très proches de... de l'opposition. 14 

Q. [10:51:10] Vous avez parlé d'une position centriste. Je suppose donc que le groupe15 

proposait certaines réformes en ce qui concerne la gouvernance de Bozizé et de ses16 

alliés ? 17 

R. [10:51:30] Oui. De toutes les façons, nous étions vraiment opposés à la politique18 

que menait le... le... le Président Bozizé en ce moment-là. Son programme politique19 

était... était mal fait. Nous avions estimé, à l'époque, que nous étions un pays qui20 

devait mettre plus l'accent sur l'agriculture, le développement agricole, pour créer21 

l'autosuffisance alimentaire aux Centrafricains, à ce moment-là. Et22 

malheureusement, nous avions vu que le KNK du Président Bozizé ne faisait pas ça,23 

et nous avons donc émis des... des critiques. 24 

Et je n'étais pas seul, d'ailleurs, je me souviens que j'étais avec un... le président d'un25 

parti qui s'appelait... je n'ai plus le nom de son parti, mais c'était M. Anguimaté, et26 

avec un autre qui s'appelait Boukanga. Donc, nous étions trois ou quatre, comme ça,27 

dans notre groupe, un peu... qu'on appelait les... les centristes. Et nous avons des28 
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positions qui étaient complètement différentes de... à la fois de l'opposition que du1 

parti de Bozizé. 2 

Q. [10:52:54] Et pour ma gouverne, vous... lorsque vous parlez de l'opposition,3 

d'après moi, en tout cas, vous parlez de l'opposition militarisée ou bien une4 

opposition purement politique ? Est-ce qu'on parle de groupes politiques (sic) ou5 

est-ce qu'on parle de groupes politiques... actifs politiquement, disons ? 6 

R. [10:53:22] On parle plus de groupes politiques —  groupes politiques. Le...7 

L'opposition armée, qu'on appelle les politico-militaires, n'avait pas de programme8 

politique, ils ne participaient pas aux élections. Eux, ils étaient centrés sur les... les9 

programmes de désarmement, de réinsertion et autres. Ceux dont je parle, ce sont10 

des partis politiques, l'activité politique réelle. 11 

Q. [10:53:59] Au sein de l'APRD et... et une poignée d'autres groupes politiques qui12 

étaient centristes ou moderate... modérés —  pardon —, et... si l'on parle d'une13 

opposition plus robuste, disons, combien de groupes politiques d'opposition est-ce14 

qu'il y avait par rapport au... à la gouvernance de Bozizé et à ces politiques qui15 

étaient, disons, actifs ou plus radicaux que l'APRD ? 16 

R. [10:54:38] Non, que la... que la NAP.17 

Q. [10:54:43] Oui, oui, vous avez raison. 18 

R. [10:54:45] Oui. Non, le... l'opposition s'était réunie dans un front qu'on appelait le19 

FARE —  le FARE : F-A-R-E, je crois —, c'était pour... qu'on appelait le Front pour20 

l'annulation et la reprise des élections. Oui. Et toute l'opposition était réunie dedans21 

et, nous, on n'était pas membres du FARE. Et ce FARE regroupait tous... tous les22 

leaders politiques, tous les grands leaders politiques de l'époque. 23 

Q. [10:55:29] Et les... pour ce qui est des groupes... des chefs de groupes politiques...24 

pour ce qui est des groupes rebelles —  pardon —, les groupes rebelles qui étaient25 

actifs, autour de 2008 jusqu'à... jusqu'au dialogue politique inclusif, quels étaient les26 

groupes qui étaient actifs en opposition à Bozizé à ce moment-là, d'après ce que vous27 

vous rappelez ?28 
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R. [10:55:56] Alors, il y avait donc l'APRD, il y avait le FDPC, il y avait le MLC J, et il1 

y avait aussi le mouvement que je vous disais, qui était dirigé par un jeune militaire2 

qui s'appelait Florian Ndjadder, j'ai oublié le nom, mais je pourrai m'en souvenir.3 

Voilà les mouvements qui étaient, donc, actifs en ce moment-là. 4 

Q. [10:56:38] Et qu’en est-il de l'UFDR ? Est-ce que ce groupe était actif à ce5 

moment-là ou bien est-ce qu'il a été créé plus tard ?6 

R. [10:56:52] Oui, l'UFDR était actif en ce moment-là. Voilà. L'UFDR a été créé aussi7 

pendant les années 2005, 2006, et était très actif, d'ailleurs. C'était... c'était, en8 

nombre... l'effectif de l'APRD était plus élevé, mais en moyen militaire et en capacité9 

militaire, c'était l'UFDR qui avait plus de moyen et plus de capacité militaires, et qui10 

avait plus d’affrontement avec le gouvernement que l'APRD. 11 

Q. [10:57:37] S'agissant des raisons qui sous-tendaient ces dialogues politiques12 

inclusifs, est-ce qu'il s'agissait de prendre en compte les préoccupations de13 

l'opposition politique et des groupes armés en opposition à Bozizé ? Est-ce que14 

c'était une des raisons principales pour tenir, pour organiser ces dialogues politiques15 

inclusifs ?16 

R. [10:58:15] Alors, d'abord, comme... les élections de 2005 étaient déjà contestées.17 

Donc, après... et... tout de suite après, il y a eu l'apparition des groupes armés, des18 

mouvements politico-militaires. L'APRD, qui était dans l'Ouham-Pendé, qui...19 

l'Ouham-Pendé est la préfecture qui était un peu le poumon agricole de la20 

République centrafricaine, et l'UFDR, qui était donc dans la zone de Birao, et avec le21 

MLCJ, donc beaucoup de préfectures, dans le pays, commençaient à être touchées22 

par les mouvements de rébellion. Et ça créait une léthargie dans le pays. Et la23 

communauté internationale a donc demandé au Président Bozizé qu'il fallait24 

discuter avec les mouvements de rébellion pour éviter que cela ne prenne plus25 

d’ampleur, et arriver à un consensus pour qu'il y ait la paix afin de reprendre les26 

élections. Oui. C'était ça, le but, avoir la paix et demander aux groupes27 

politico-militaires de déposer les armes et aller dans... aux élections dans les28 
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conditions de paix. 1 

Donc, c'est pour cette raison que ce... ce dialogue avait... avait eu lieu. Ça ne2 

concernait pas que les groupes politico-militaires, ça concernait tout l'ensemble de la3 

classe politique, toutes les couches sociales du pays, qui étaient donc invitées à ce4 

forum-là. Et ça a duré une semaine de… de débats (inaudible). Malheureusement,5 

après, les recommandations de ce dialogue n'ont jamais été respectées par le6 

Président Bozizé. Et les... les engagements pris n'ont pas été... n'ont pas été tenus. Et7 

l'UFDR, qui est le mouvement que je disais, avec une grosse capacité militaire et8 

autres, s'est constituée une aile politique avec le soutien, un peu, de... des gens du9 

FARE, et ils ont créé la Séléka. Et la Séléka a été créée, qui est devenue un10 

mouvement vraiment extraordinaire, avec beaucoup de capacité, et a fusionné tous11 

les autres mouvements politico-militaires, sauf l'APRD, qui était déjà très engagée12 

dans le processus du désarmement et de réinsertion. Et donc, tout le reste a regagné13 

la Séléka. Et donc, c'est ainsi que la Séléka a fini par venir prendre le pouvoir à14 

Bangui. Mais malgré... malgré tout ça, le Président Bozizé ne voyait pas la Séléka15 

venir, il ne voyait que M. Demafouth, et il était convaincu, quand on lui avait dit que16 

la Séléka se préparait à venir prendre le pouvoir, moi, il m’a reçu, il m'a dit... il m'a17 

dit : « Je sais qu'il vienne pour vous, ils viennent pour vous installer. » J'ai dit :18 

« Non, Monsieur le Président, je n'ai rien à voir », mais il n'a pas cru et il m’a mis en19 

prison. Il m'a mis en prison pendant que la Séléka opérait, et la Séléka avançait. Et20 

quand la Séléka était à moins de 200 kilomètres de la capitale, entre-temps, comme il21 

a vu que ce n'était pas moi, il m'a libéré, j'ai repris mes activités au Bureau intégré22 

des Nations Unies, et la Séléka a continué de progresser, bien que la Séléka avait des23 

leaders connus, Djotodia... (suite de l'intervention inaudible) 24 

Q. [11:02:10] Mais on va y arriver, on va y arriver. Je sais que vous avez beaucoup à25 

dire. 26 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [11:02:19] Je sais que c'est l'heure de la pause.27 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:02:23] Effectivement, c'est28 
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une bonne idée. Nous allons faire la pause.1 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [11:02:28] Et nous allons reprendre à 11 h 30,2 

Monsieur le Président.3 

Mme L'HUISSIER : [11:02:41] Veuillez vous lever.4 

(L'audience est suspendue à 11 h 02)5 

(L’audience est reprise en public à 11 h 34)6 

Mme L’HUISSIER : [11:34:08] Veuillez vous lever.7 

Veuillez vous asseoir.8 

(Le témoin est présent dans le prétoire)9 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:34:19] Vous avez toujours10 

la parole, Monsieur Vanderpuye.11 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [11:34:42] Merci, Monsieur le Président. 12 

Q. [11:34:51] Rebonjour, Monsieur Demafouth. Avant la pause, nous étions en train13 

de discuter de quelques-unes des circonstances menant à... au dialogue politique14 

inclusif, en 2008. Je souhaiterais vous poser quelques questions concernant les15 

circonstances ayant présidé à la tenue de ce dialogue, notamment les doléances ou16 

les griefs qui avaient été exprimés à l’époque par l’opposition, par les groupes armés,17 

avant que le dialogue n’ait effectivement lieu. 18 

Premièrement, je voudrais vous poser une question sur les connaissances que vous19 

avez des circonstances sociales et économiques auxquelles faisaient face la20 

population dans la région où l’APRD était opérationnel, c’est-à-dire Ouham-Pendé,21 

dans le nord... le nord-ouest, plutôt, du pays, d’une manière générale. Est-ce que22 

vous pouvez dire aux juge de cette Chambre quelles étaient les circonstances qui23 

existaient dans cette zone en particulier ?24 

R. [11:36:08] Merci beaucoup. Avant de... avant de répondre à votre question, je25 

voudrais apporter une précision. Dans les... ma déposition de ce matin, vos m’avez26 

posé la question de connaître un des mouvements politicaux (sic) qui avaient donc27 

signé les accords de 2008 et qui étaient parmi ceux qui ont rejoint la Séléka. Et je28 
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disais c’était dirigé par un jeune officier centrafricain. C’était un mouvement qui1 

s’appelait UFR, U-F-R. J’avais pas le nom tout à l’heure.2 

Ensuite, je voulais que vous rajoutiez dans la précision que parmi les... les3 

renversements des systèmes politique par des coups d’État en République4 

centrafricaine, il y en avait un que j’ai oublié, c’est celui de Bokassa en 1966. C’est5 

tout.6 

Alors, pour revenir à votre question concernant ce qui a motivé un peu la population7 

dans la zone de l’Ouham-Pendé à avoir un peu de mécontentement par rapport à8 

leur situation économique ou... ou sociale et qui... que je peux dire, à ce moment-là,9 

était désastreuse. Parce que vous savez, la préfecture de l’Ouham-Pendé est une10 

préfecture essentiellement agricole. Dans cette préfecture-là, les gouvernements11 

d’avant avaient mis en place des projets, des projets qui étaient dirigés par l’Union12 

européenne, et... pour faire vraiment beaucoup de développement agricole, et les13 

produits agricoles de ces régions-là étaient totalement achetés. Donc, les paysans14 

avaient des revenus réguliers. 15 

À partir de 2003, lorsque le Président Bozizé est... est rentré... janvier (phon.) 2002 —16 

 pardon —  quand il est rentré en rébellion contre le Président Patassé, il a détruit17 

l’usine qui transformait le coton dans la ville de Bossangoa, et dans la ville de Pendé.18 

Donc, c’était dans ces usines-là, que lorsqu’on achète le coton entre les mains des19 

paysans, on amenait dedans pour traiter, et c’est comme ça que les paysans20 

gagnaient de l’argent. Or, à partir de 2002, 2003, ces usines ne fonctionnaient pas, et21 

donc les... les paysans commençaient à avoir une perte de revenus. 22 

Et en 2003, lorsqu’il est arrivé, donc, au pouvoir, la... d’abord, la population a... a eu23 

très peur puisque dans... dans cette région, de... de l’Ouham-Pendé, c’étaient des24 

proches de Patassé. Et... et le Président Bozizé étant arrivé au pouvoir, avait25 

commencé une chasse, un peu, aux sorcières, donc contre les proches de Patassé qui26 

étaient dans cette région-là. Donc, les gens fuyaient, en fait. Et puis, va... ça va être27 

un engrenage, jusqu’à la création de l’APRD. 28 
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La... la situation, par contre, dans le... dans le Nord, qui concerne là où se trouvait1 

l’UFDR que dirigeait M. Damane, les populations s’étaient soulevées également2 

parce qu’ils estimaient que leur région, qui est frontalière un peu avec le Tchad et le3 

Soudan, était une région abandonnée, qu’il n’y avait pas d’infrastructures ni... que4 

l’État était complètement absent. Donc, ça a provoqué un mécontentement de cette5 

population, et donc ce mouvement qui s’appelle l’UFDR a été... a vu le jour en6 

conséquence. Voilà ce que je peux vous donner comme élément de réponse.7 

Q. [11:40:31] Merci beaucoup pour cette réponse très complète.8 

Permettez-moi de vous poser quelques questions complémentaires néanmoins. En ce9 

qui concerne l’UFDR, où le groupe était-il basé, dans quelle partie du pays ?10 

R. [11:40:57] À Birao.11 

Q. [11:41:00] Et Birao se trouve dans la préfecture de... 12 

R. [11:41:02] La Vakaga. 13 

Q. [11:41:05] Vakaga. C’est dans le nord mais c’est aussi dans l’est du pays ?14 

R. [11:41:16] Oui.15 

Q. [11:41:17] Je voulais faire préciser cela, parce que ce que j’ai entendu, c’est que16 

c’était dans le nord, ce qui est vrai, mais c’est aussi dans le nord-est du pays, donc le17 

nord et l’est. Et Ouham-Pendé se trouve à l’ouest, n’est-ce pas ?18 

R. [11:41:38] Oui.19 

Q. [11:41:41] Donc, pour revenir aux circonstances qui prévalaient au nord-est, à20 

Birao par exemple, est-ce que vous savez quelles étaient les conditions de vie des21 

habitants de cette partie du pays —  autrement dit, avant le début du dialogue22 

politique inclusif —  avant cela, quelles étaient les conditions de vie des habitants de23 

cette région ? 24 

R. [11:42:20] Je peux dire que cette région est une région complètement abandonnée25 

par les autorités centrafricaines depuis plus de 30 ans. Il n'y a pas d’écoles26 

construites dans cette région, de nouvelles écoles. Il n'y a pas d’hôpitaux, et le... les27 

routes qui peuvent relier le reste du pays à cette région étaient impraticables à peu28 
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près sept mois de l'année sur 12 à cause des inondations et « de la » mauvaise état1 

des routes. Donc, c'était une région qui était presque coupée du reste du pays et qui2 

dépendait, en fait, beaucoup plus du Soudan et du Tchad que de son propre3 

gouvernement. Les fonctionnaires qui étaient affectés dans cette région n'y allaient4 

pas, parce que le système administratif centrafricain fait qu'il n'y a pas de banque là-5 

bas et donc, quand vous êtes fonctionnaire, dans ces endroits, vous pouvez pas avoir6 

votre salaire et donc, vous pouvez pas nourrir votre famille. 7 

C'était une région très lointaine, 800 kilomètres de la capitale et les conditions8 

climatiques aussi dans cette région sont très difficiles. C'est une région qui est un9 

peu... est un début... l'amorce du désert. Donc, les gens fuyaient un peu d'aller là-bas10 

et la population de cette région se sentait comme un peu abandonnée. 11 

Et donc, l'influence du Tchad et du Soudan devenait de plus en plus forte que même12 

jusqu'à ce jour, dans cette région, même si une autorité centrafricaine arrive là-bas,13 

l'autorité ne peut pas s'adresser à cette population directement en langue nationale14 

qui est le sango. Les gens, il faudrait parler en sango, mais un interprète leur traduit15 

en arabe, en arabe tchadien ou en arabe soudanais pour que cette population puisse16 

comprendre. 17 

Beaucoup d'enfants de cette région ont été scolarisés au Tchad et au Soudan alors18 

qu'ils sont centrafricains. 19 

Et, ajouté à cela, le... le problème des hôpitaux. Avoir les soins appropriés était très20 

difficile. 21 

Maintenant, sur le plan économique, tout ce que produisaient les gens de cette22 

région n'était vendu qu’au Tchad et au Soudan. 23 

Donc, le gouvernement centrafricain ne consolidait presque pas l'économie de cette24 

région, et je pense que ça continue jusqu'à ce jour. 25 

Voilà un peu les raisons de mécontentement de... de cette population qui a fini par26 

créer ce mouvement qui s'appelait l'UFDR, mais il faut reconnaître que la création de27 

tous ces mouvements vient aussi avec des actions politiques. Derrière, il y a des28 
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hommes politiques qui ont aussi poussé à la création de ces mouvements. 1 

Q. [11:45:45] Est-ce que vous avez eu la... eu la possibilité de vous rendre dans la2 

partie est du pays pour observer les circonstances ou les conditions de vie des3 

habitants de cette région ?4 

R. [11:46:02] Oui, je suis allé au moins trois fois à Birao ; je suis allé à Bria, je suis allé5 

à Ouadda, Ouanda Djallé, à Tirungulu. Donc, je... je connais un peu, je suis allé6 

physiquement dans cette région-là. Je connais un peu, et puis j'ai beaucoup échangé7 

avec les populations à chaque fois. 8 

Q. [11:46:41] Quand est-ce que vous êtes allé là-bas, si vous êtes en mesure de nous9 

donner une estimation, bien sûr.10 

R. [11:46:47] Alors, dans le cadre de la campagne de sensibilisation des groupes11 

politico-militaires, je suis allé là-bas en 2008, je suis allé là-bas en 2009 et je suis allé12 

là-bas en 2011. Et... et précisément, à... à Bria aussi, je suis allé en 2014 et en 2015. 13 

Q. [11:47:21] Sikikédé, est-ce que cela vous dit quelque chose ?14 

R. [11:47:34] Oui.15 

Q. [11:47:34] Vous avez mentionné, Ouada Djallé, est-ce que vous êtes allé là,16 

également ? 17 

R. [11:47:40] Oui, j'étais allé là, mais je suis pas resté très longtemps, puisque c'était18 

en hélicoptère ; je n'ai pas pu rester longtemps. 19 

Par contre, Sikikédé, je sais que c'est un grand village qui fait... qui est frontalier du20 

Tchad et du Soudan et qui a servi de base à beaucoup de mouvements de rébellion, à21 

la fois centrafricaine, et même tchadienne, ou soudanaise. 22 

Q. [11:48:08] Boromata... Boromata, est-ce que vous y êtes allé ? 23 

R. [11:48:11] Oui, j'ai survolé en hélicoptère, là où je suis resté plus longtemps, c'est24 

Tiringulu, qui n'est pas loin de Boromata et... oui.25 

Q. [11:48:23] Et les fois où vous y êtes allé, vous avez pu constater ce que vous avez26 

décrit concernant les conditions de vie des habitants de la région ? Est-ce que c'était27 

une des raisons pour lesquelles les groupes se sont formés dans cette région, l'UFDR28 
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en particulier, mais en opposition politique au gouvernement de Bozizé ?1 

R. [11:48:50] Oui. 2 

Q. [11:48:57] Savez-vous si les habitants de cette région, du fait de sa proximité avec3 

le Tchad et le Soudan, sont généralement considérés comme n'étant même pas4 

centrafricains ? Dans certains cercles ils ne sont pas considérés comme des5 

Centrafricains ? 6 

R. [11:49:17] Oui, c'est une réalité, puisque d'abord, bon, beaucoup, pour la plupart,7 

ils sont musulmans et ils s'habillent... malheureusement, malheureusement, chez8 

nous, les musulmans... celui qui est musulman veut s'habiller exactement comme les9 

Tchadiens et les Soudanais. Alors qu'ils sont centrafricains, ils peuvent avoir une10 

tenue autre et être musulmans, mais ils s'habillent comme ça. Donc, ils sont aussitôt11 

confondus avec la... la communauté tchadienne ou soudanaise. Et puis, je peux12 

rajouter qu'à partir du moment où il n'y a pas d'infrastructures scolaires de bon13 

niveau, les écoles qui sont par exemple à Ouanda Djallé, à Birao sont que des écoles14 

construites pendant la période coloniale. Donc, les... les enfants vont à l'école au15 

maximum jusqu'à la classe de troisième, peut-être par le collège de Birao, le lycée de16 

Birao, mais le reste, s'il y a des études supérieures à faire, les parents préfèrent17 

envoyer leurs enfants au Tchad et au Soudan, parce que faire 800 kilomètres pour18 

venir à Bangui et ne pas avoir la famille pour les héberger pose problème. Alors que19 

s'ils traversent la frontière, ils vont du côté Soudan ou du côté Tchad où c'est les20 

mêmes ethnies qui sont de part et d'autre. Ils ont un accueil et ils sont acceptés dans21 

ces endroits. Et lorsque la Séléka est arrivée à Bangui, en venant, tous ceux-là sont22 

rentrés sur le territoire centrafricain. Les enfants de tous ces gens-là, de... de cette23 

région, qui étaient scolarisés au Tchad, ils ont trouvé là une occasion de... de revenir24 

au pays, et beaucoup sont arrivés et ils ont été confondus avec des Tchadiens et25 

autres. C'était difficile pour eux de justifier leur nationalité centrafricaine et26 

beaucoup ont été pris à partie dans... dans les conflits. 27 

Q. [11:51:42] Et évidemment, comme vous l'avez dit précédemment, nombre d'entre28 
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eux parlaient arabe ou uniquement arabe, n'est-ce pas ? 1 

R. [11:51:57] Oui.2 

Q. [11:51:59] Est-ce que vous avez jamais entendu parler d'une opération désignée3 

« opération fermeture de la... de portes ou de portails » qui concerne l'industrie4 

minière, en octobre 2008 ?5 

R. [11:52:23] Non. 6 

Q. [11:52:29] Concernant le... la conduite du gouvernement de Bozizé pendant la7 

période menant vers le dialogue politique inclusif, étiez-vous au courant8 

d’allégations à l'encontre du gouvernement relatives à des crimes contre l'humanité9 

ou des crimes en général, des crimes de cette nature ?10 

R. [11:52:53] Les... les crimes contre l'humanité dont je suis au courant, c'est... ça s'est11 

fait dans les régions où opérait l'APRD et ça avait été documenté à cause des villages12 

qui ont été brûlés, complètement incendiés, avec des femmes et enfants tués en13 

masse dans cette région. Et c'était imputé à la Garde présidentielle du Président14 

Bozizé. Avec un... à la tête desquels il y avait un officier qui était désigné comme tel ;15 

il s'appelait Ngaïkosset, Eugène Ngaïkosset. 16 

Q. [11:53:45] Vous faites référence à Eugène Ngaïkosset ?17 

R. [11:53:51] Oui.18 

Q. [11:53:53] Très bien. J'aimerais maintenant vous poser une question sur le19 

dialogue politique de 2008. 20 

Premièrement, est-ce que vous avez fait partie du comité de préparation en vue de21 

ces pourparlers ?22 

R. [11:54:13] Non, j'étais une des personnalités invitées. Et... et je me souviens que23 

j'avais prononcé une allocution, un discours, à l'ouverture. 24 

Q. [11:54:29] Et le but de... ou l'objectif de ce dialogue était quoi, au juste, quel était-25 

il ? Est-ce... était-ce de créer un consensus ou de répondre aux préoccupations que26 

nous venons d’évoquer —  les préoccupations exprimées par les groupes de27 

l'opposition, des groupes rebelles aussi ? 28 
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R. [11:54:52] Oui, d'abord... le... le but essentiel c'était d'abord la paix. Qu'il y ait une1 

libre circulation de biens... des personnes et des biens sur l'ensemble du territoire. Et2 

ensuite, la constitution d'un gouvernement un peu d'union nationale ou de larges3 

ouvertures, pouvant déboucher sur l'organisation des élections libres et4 

démocratiques et transparentes. Voilà, c'étaient ça les objectifs du dialogue.5 

Q. [11:55:30] Et après ce dialogue, est-ce qu'on est parvenu à un accord ? Je crois que6 

vous avez... on a parlé —  cela figure au compte rendu —  on a parlé de... d’accord de7 

paix global.8 

R. [11:55:48] Oui, l'accord de paix global a été... a été signé avant, avant qu'on arrive9 

au dialogue. Et... on pensait que le gouvernement allait vraiment mettre en... en... en10 

application cet accord-là. Et... mais malheureusement, après la tenue du dialogue, ça11 

n'a pas été le cas, et plutôt, le gouvernement a provoqué des frustrations. Et je12 

prendrai l'exemple du cas du Président Patassé, qui était rentré au pays pour ce13 

dialogue. Nous avions échangé, nous étions d'ailleurs voisins dans la salle du14 

dialogue. Mais lui, il a vécu pendant tout le dialogue comme étant en résidence15 

surveillée. 16 

Le gouvernement l’avait obligé à... à résider à près de 100 kilomètres de la capitale, à17 

Boali, et ne l’amenait en ville que par... soit par hélicoptère ou escorté. Il a fallu, plus18 

tard, beaucoup de pression et notamment des chefs d’État de la sous-région pour19 

que, enfin, il soit autorisé à être installé dans une résidence à Bangui. 20 

Donc, ça, déjà, c’était une frustration terrible. Ensuite, le gouvernement qui était...21 

qui est issu de ce dialogue-là ne reflétait pas l’attente des participants au dialogue. 22 

Le... le parti du Président Bozizé avait pris la majorité des postes dans... dans le23 

gouvernement. Et les... les mouvements politico-militaires, par exemple, qui avaient24 

souhaité rentrer dans le gouvernement, parce que suivant les accords qui avaient été25 

signés avec le gouvernement de Bozizé, il était précisé qu’ils doivent prendre part à26 

la gestion des affaires courantes du pays. Et la gestion des affaires courantes du27 

pays, c’était le gouvernement.28 
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Q. [11:57:58] Donc, l’accord qui a été conclu prévoyait précisément la participation1 

de ces groupes au sein du gouvernement ?2 

R. [11:58:08] Oui.3 

Q. [11:58:10] Ce qui a créé dans les faits une... un gouvernement de coalition ou une4 

unité de... d’union nationale ; est-ce que c’est exact ?5 

R. [11:58:25] Oui, c’est... ce n’est pas... ce n’était pas vraiment un gouvernement6 

d’unité... d’unité nationale qui était... qui était sorti, mais plutôt un gouvernement7 

de... de... du KNK, le parti de Bozizé, avec certaines personnes choisies, c’est tout. 8 

Q. [11:58:51] (Intervention non interprétée) 9 

R. [11:58:55] Si je peux rajouter, c’est ce qui va provoquer la réaction de l’opposition10 

politique, pour se regrouper et créer un front contre lui. 11 

Q. [11:59:13] Très bien. 12 

En ce qui concerne l’accord de paix global, d’autres groupes ont également signé des13 

accords de cessez-le-feu avec le gouvernement ; est-ce que c’est exact, d’après vos14 

souvenirs ?15 

R. [11:59:33] Oui, l’UFDR... l’UFDR a signé un accord de cessez-le-feu avec le16 

gouvernement et... et dans l’accord de paix global, tout le monde a signé, que ce soit17 

l’UFDR, le MLCJ ou l’UFR. 18 

Q. [11:59:56] Qu’en est-il de l’APRD ? Est-ce que vous avez, vous aussi, signé un19 

accord dans le cadre de la paix globale. 20 

R. [12:00:12] Oui, oui, nous avons... c’est nous qui avons signé le... oui.21 

Q. [12:00:14] Et vous avez déclaré précédemment que vous aviez signé cet accord22 

avec le gouvernement. Est-ce que le ministre des Communications *Cyriaque Gonda23 

a signé l’accord au nom du gouvernement ?24 

R. [12:00:30] Oui.25 

Q. [12:00:34] Et vous avez signé au son... au nom —  pardon —  de l’APRD ?26 

R. [12:00:45] Oui, en 2008, à Libreville. 27 

Q. [12:00:56] Vous avez indiqué que le gouvernement n’a pas nécessairement28 
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respecté cet accord et n’a pas accepté de fournir une représentation politique ou1 

d’établir une opposition... une représentation politique comme cela était prévu. 2 

Et c’est la... une partie des raisons pour lesquelles le Président Bozizé y était opposé3 

et, finalement, a été évincé de ses fonctions.4 

R. [12:01:46] Oui, après le dialogue... le dialogue politique, à partir du moment où le5 

Président Bozizé a obtenu l’accord de paix global, et... et l’adhésion, que ça soit des6 

groupes politico-militaires et... et que... des mouvements politiques ordinaires,7 

vraiment, de... de faire la paix, et d’aller vers les élections, il a... il a plutôt orienté ses8 

actions vers la préparation des élections pour lui-même, pour se faire réélire. Donc, il9 

tenait plus compte des recommandations ni des... des remarques ou de ce qui était10 

contenu dans les accords. Mais lui, il était préoccupé par sa... par sa réélection.11 

Q. [12:02:43] S’agissant de l’accord, l’APRD a procédé au désarmement, à la12 

démobilisation et la... et à la réinsertion, comme il avait été prévu de faire lors de la13 

signature de l’accord, n’est-ce pas ?14 

R. [12:03:13] Oui. 15 

Q. [12:03:17] Et s’agissant de l’accord, est-ce que cet accord prévoyait l’amnistie16 

également pour les participants, les groupes rebelles, les groupes armés, à ce17 

moment-là ?18 

R. [12:03:36] Oui.19 

Q. [12:03:38] Et s’agissant de cette disposition, est-ce qu’elle a été respectée par le20 

gouvernement de Bozizé ?21 

R. [12:03:50] Oui, elle... elle a été... elle a été respectée, mais... et élargie parce que le...22 

le... le gouvernement en a profité pour élargir l’amnistie à ses propres agents qui23 

n’étaient pas, en fait, concernés par... par l’accord. 24 

Q. [12:04:22] Vous avez probablement entendu qu’il a... qu’il existe un certain25 

désaccord en ce qui concerne le fait que l’APRD ait, finalement, effectivement, été26 

démobilisée, en conformité avec l’accord ou plus tard. D’abord, est-ce que vous avez27 

jamais entendu parler de cela ?28 

ICC-01/14-01/18-T-046-Red2-FRA CT WT 05-07-2021 41/91 T



Procès – Témoin CAR-OTP-P-2328 (Audience publique) ICC-01/14-01/18

05/07/2021  Page 42 

R. [12:04:53] Quel type de désaccord ? Avec qui ? 1 

Q. [12:04:59] J’ai peut-être une traduction là. J’ai dit... je vous ai demandé si vous2 

aviez entendu parler du fait que l’APRD ne s’est pas effectivement démobilisée3 

conformément avec l’accord —  le CPA.4 

R. [12:05:24] Non, l’APRD s’est complètement démobilisée, complètement,5 

complètement. 6 

Je sais que plus tard, c’est-à-dire que... vers 2013, dans la région de l’Ouham-Pendé,7 

un... un ancien élément de la sécurité de Patassé, qui était... qui est devenu ministre8 

plusieurs fois dans le gouvernement, a recréé un mouvement de rébellion et... et a9 

rejoint, je crois, la Séléka à un moment donné. Comment il s’appelait, là ? Il a créé un10 

mouvement qui s’appelle le RJ, mais dans ce, dans... dans ce mouvement, qui est11 

dans la même zone où a opéré l’APR à l’époque, il y a eu le RJ, mais qui n’a rien à12 

voir avec l’APRD. Et les responsables du RJ ne sont pas... ne sont pas les13 

responsables de... de l’APRD. Tous... je peux dire que tous les éléments répertoriés,14 

connus, par le Bureau intégré des Nations Unies en République centrafricaine ont été15 

enregistrés, ont eu des cartes et ont été démobilisés individuellement, et ont participé16 

individuellement au processus de réinsertion. Ils étaient aux alentours de 8 000 et17 

tous ont été vus et tous ont été démobilisés.18 

Q. [12:07:09] Très bien. 19 

Je peux peut-être vous rafraîchir la mémoire en ce qui concerne la personne dont20 

vous parliez, qui a été ministre et cetera. Est-ce que le nom de Armel Sayo vous21 

rappelle quelque chose ?22 

R. [12:07:27] Tout à fait. 23 

Q. [12:07:33] Et... Et le RJ, dont vous avez parlé, est-ce que ça veut dire Révolution et24 

justice ?25 

R. [12:07:42] Parfait. 26 

Q. [12:07:47] En ce qui concerne la démobilisation de l’APRD, que pouvez-vous nous27 

dire au sujet de la démobilisation d’autres groupes dont vous avez parlé : l’UFDR,28 
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MLCJ, FDP... le FDPC ? Qu’en est-il de leur démobilisation ?1 

R. [12:08:16] Tous... Tous ces mouvements ont refusé, en fait, de... de participer2 

efficacement au programme qui avait... qui avait été mis en place. Ils ont refusé, et...3 

et ensuite, ils ont tous, pour la plupart, regagné la Séléka. 4 

Q. [12:08:37] Ces groupes qui avaient participé aux négociations avec le5 

gouvernement en fin 2007, jusqu’à 2012, et dans cette période de temps, pendant6 

toute cette période de temps, donc, ils ne se sont pas démobilisés ; c’est bien cela ?7 

R. [12:09:00] Oui.8 

Q. [12:09:01] Et ça, c’était dû aux circonstances, à cause de la manière dont Bozizé9 

s’occupait de leurs préoccupations, ou bien est-ce qu’il y avait d’autres raisons ?10 

R. [12:09:12] Alors, il faut... il faut dire que je ne peux pas justifier ce que les11 

responsables de ces... de ces mouvements pensaient ou mijotaient, mais... mais je12 

pense qu’ils ont aussi pris prétexte du non-respect des... des accords par le13 

gouvernement pour ne pas se soumettre aux obligations de démobilisation. Voilà. 14 

Q. [12:09:53] Très bien. Vous avez parlé, ce matin, du FARE et... si j’ai bien compris15 

(Intervention en français) « Front pour l’annulation et la reprise des élections ». 16 

(Interprétation) Et si j’ai bien compris, ce groupe a été constitué autour de mars 2010...17 

2011... mars 2011. Est-ce que cela correspond à vos souvenirs ?18 

R. [12:10:35] Oui, exact.19 

Q. [12:10:38] Juste après les élections de 2011 qui « a » été contestée et qui « a »20 

finalement été acceptée par la Cour constitutionnelle (sic), n’est-ce pas ?21 

R. [12:11:03] Oui.22 

Q. [12:11:04] Et les groupes qui constituaient ce FARE, est-ce que vous vous23 

souvenez de…  qui ils étaient et qui les représentaient ?24 

R. [12:11:17] Alors, je pense que les... les principaux groupes qui étaient dedans,25 

c’était le MLPC de Martin Ziguélé, le mouvement de Nicolas Tiangaye, le26 

mouvement Patrie de Mboli-Goumba. En fait, c’est... voilà les principaux que je27 

connaissais, mais il y en avait d’autres, hein, ils étaient pas que trois ; ils devaient28 
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être... Et puis, il y avait le RDC aussi, le parti du Président Kolingba, était représenté1 

aussi au sein du FARE. Et presque tout ce qui était l'opposition politique s'était2 

regroupé à... à l'intérieur. 3 

Q. [12:12:18] Et votre groupe NPA (sic), est-ce qu'il a rejoint le FARE également,4 

s'agissant de l'opposition politique ? 5 

R. [12:12:33] Non, la... la NAP a refusé, la NAP a refusé, parce que, j'avais, à... à6 

l'époque, peur, je craignais que si la NAP rejoint le FARE, l'APRD n'allait pas7 

exécuter le programme de démobilisation. Certains éléments de l'APRD pouvaient8 

estimer que je sais... j'étais rentré encore dans une opposition assez forte, ils9 

pouvaient refuser de... d’exécuter le programme de démobilisation. Donc, j'avais10 

préféré ne pas intégrer le FARE, afin de laisser l'APRD en dehors de... de la11 

contestation politique et suivre son programme de démobilisation. Voilà, l'APRD...12 

la NAP n'a pas rejoint. Parce qu'il était difficile, à ce moment-là, de faire une13 

différence de... de... de ma personne sur l'APRD et sur la... la NAP. 14 

Tout le monde m'attendait là, ils voulaient me piéger, en fait. C'est-à-dire que si15 

jamais je rentrais dans la... dans... dans le FARE, on allait dire : « Ah ! voilà, l'APRD a16 

rejoint le FARE. À partir de ce moment-là, UFDR, qu'est-ce que vous attendez ?17 

Venez, ECG (phon.). » Donc, moi, j'ai dit non, je... je ne regagne pas le FARE, je suis18 

resté. 19 

Et c'est ce qui va se faire plus tard, puisque, plus tard, vous verrez que le FARE20 

était... est devenu après l'organe politique qui va soutenir la coalition Séléka. Puisque21 

lorsque nous allons... nous irons à... à... à Libreville pour le... la rencontre entre le22 

gouvernement de Bozizé et l'opposition armée, celui qui a pris la parole pour23 

présenter les doléances de la Séléka en constitution à l'époque, c'était le porte-parole24 

du FARE qui était Me Tiangaye et qui deviendra par la suite Premier ministre,25 

proposé par la Séléka. 26 

Q. [12:14:56] Le FARE était radicalement critique à l'égard de... des élections et, en27 

particulier, du processus d’élection au cours duquel Bozizé a proclamé sa victoire en28 
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janvier 2011. Vous connaissez, je suppose, les discours... certains discours qui ont...1 

certaines annonces qui ont été faites par un membre ou des membres du FARE,2 

n'est-ce pas ?3 

R. [12:15:35] Je ne me souviens pas vraiment, mais si... si vous pouvez me rafraîchir4 

la mémoire, je peux vous dire, hein.5 

Q. [12:15:47] Est-ce que vous connaissez... Est-ce que vous êtes informé de6 

déclarations publiques faites par le FARE, déclarations publiques qui critiquaient7 

l'élection ? Et si oui, de... de quelle manière est-ce qu'ils étaient critiques à l'égard du8 

gouvernement ? 9 

R. [12:16:12] Mais, d'abord, le... le... le FARE avait fait un travail politique de10 

mobilisation en interne et en international aussi pour démontrer la faiblesse du11 

régime Bozizé et sa mauvaise gestion. Donc, ce ne... ce n'était pas un... un secret,12 

hein, le... le FARE le faisait publiquement, les prises de position du FARE étaient13 

connues. 14 

Et je vous dis, lorsque nous sommes arrivés à Libreville, la liste des doléances et les15 

revendications de la Séléka a été... était la... la même que celle de... du FARE, et c'est16 

le FARE qui l'a présentée. Donc, les positions du FARE étaient... étaient... étaient très17 

connues. 18 

Q. [12:17:25] Vous étiez candidat dans ces élections. Est-ce que vous avez été informé19 

d'accusations prononcées contre le gouvernement, contre Bozizé en particulier, au20 

sujet de... de fraudes qui avaient été commises au cours de ces élections ? 21 

R. [12:17:44] Oui, oui. Je me suis... D'abord, même... même pas que les fraudes au22 

moment des... des élections, mais le déroulement de la campagne. Moi-même qui23 

suis candidat, j'avais été interdit de... de... de tenir des meetings et... et de sillonner24 

l'intérieur du territoire. Beaucoup de mes... tous mes meetings ont été interdits. À25 

chaque fois que je voulais me rendre sur un lieu, l'armée, ou la police, ou la26 

gendarmerie était là et... et empêchait les gens. Donc, les gens n'ont pas fait27 

campagne comme il se… comme il se devait. Et le Président Patassé s'en est plaint28 
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beaucoup également, il n'a pas pu faire campagne comme il se devait. 1 

Et puis, ensuite, il y avait la... la composition aussi de la commission électorale. La2 

commission électorale était dirigée par un... un... un ancien pasteur et... et qui avait3 

été choisi par... par Bozizé. Et... Et... Et la gestion de cette commission n'était pas4 

bonne. Et tout le monde avait... avait critiqué la commission électorale et les résultats5 

qui étaient... qui... qui en sont sortis n'étaient pas conformes vraiment à la... d'abord à6 

la popularité de certains candidats dans certaines régions d'origine. Vous avez, par7 

exemple, ma région d’origine, mes parents sont de Sibut, j'ai grandi à Sibut. Il y avait8 

un bureau de vote à Sibut, dans l'école où j'ai commencé. Et au minimum, cinq9 

personnes pouvaient voter pour moi, mais dans cette... dans ce bureau de... de vote,10 

j'avais zéro voix. Donc, ça pouvait expliquer la contestation. 11 

Mais, à... à... à l'époque, je voyais... moi, je voyais un danger. Bozizé cherchait un12 

prétexte pour mettre le chaos. Et je pense que la... le FARE a commis l'erreur, avec la13 

Séléka, de lui offrir ce prétexte-là. Et le pays a plongé dans le chaos jusqu'à14 

aujourd'hui. 15 

Q. [12:20:14] Très bien. 16 

M. VANDERPUYE (interprétation) : Pour la Chambre, je dirais que le... les partis17 

politiques dont parle le témoin, eh bien, vous en trouvez une liste... les partis18 

politiques reconnus en tout cas, que j'ai mentionnés précédemment, eh bien, la liste19 

se trouve à l'onglet 49, document CAR-OTP-08-0754 (sic). 20 

Au numéro 31 se trouve le parti du témoin. Au numéro 47, on a le RDC. Au21 

numéro 20, page 0756 à la page 0... et page 0755, il y a le MLPC, page 0754, le CRPS22 

qui est le... le parti politique de M. Tiangaye. .23 

Q. [12:21:18] Je voulais vous poser une question en ce qui concerne le comité de24 

direction, s'agissant de la démobilisation, de la... du désarmement et de la réinsertion25 

de différents groupes politiques, comité où... où vous avez été amené... désigné. 26 

Quelle était votre mission ? En quoi consistait votre travail ?27 

R. [12:21:51] Alors, lorsque nous avons signé l'accord de paix global à... à Libreville,28 
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il a été... il a été décidé de mettre en place un comité de pilotage du programme de1 

désarmement et de démobilisation. Les Nations Unies, le représentant des Nations2 

Unies en République centrafricaine était le président de ce comité de pilotage. Et3 

moi, j'étais le premier vice-président. Et le représentant du gouvernement qui était,4 

donc, le ministre Ghonda était le deuxième vice-président. Et ensuite, il y avait les5 

autres membres... les autres représentants des mouvements politico-militaires6 

signataires qui étaient également membres de ce... de ce comité de pilotage. Voilà. 7 

Et... Et donc, de temps en temps, quand le... quand le président de la... du comité est8 

absent, parfois, il me demande de présider ou, parfois, le représentant du9 

gouvernement également. Et ça, nous l'avons fait et jusqu'à ce que, lorsque nous10 

avons fini la... la phase de campagne de sensibilisation de tous les groupes, et nous11 

devons aller maintenant dans la phase réelle de... de désarmement, parce que les12 

Nations Unies ont donc lancé un appel d'offre de recherche d'un coordonnateur qui13 

puisse diriger des équipes sur le terrain afin de faire les désarmements et faire la14 

démobilisation. Et donc, j'ai postulé à ce poste-là avec beaucoup d'autres choses...15 

beaucoup d'autres personnes à Bangui. Et j'ai été retenu. Et était donc... J'étais16 

devenu donc coordonnateur, mais auprès du PNUD et du programme des Nations17 

Unies, tout en restant dans le comité de pilotage. 18 

Voilà ce que j'ai pu faire. Peut-être, ça, ça m’a donné... peut-être l'avantage de mettre19 

une pression sur les gens de l'APRD afin de... de... de respecter les... les... le20 

programme de démobilisation, puisque, à chaque fois, je leur disais que, moi-même,21 

étant... j'étais responsable de ça, et s'ils ne le faisaient pas, je... j'avais une grande22 

responsabilité vis-à-vis de la communauté internationale et autres. Et donc, ils23 

m'avaient écouté et... et... et ils ont donc respecté. 24 

Par contre, je voyais bien, pendant les réunions, les responsables des autres groupes25 

qui étaient là, j'avais comme l'impression qu'ils avaient pas trop de contacts avec26 

leurs éléments sur le terrain et ils ne transmettaient pas régulièrement aussi les...27 

les... les instructions ou les informations et les comptes rendus des réunions du28 
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comité de pilotage à leur base.1 

Q. [12:24:54] Très bien. 2 

Je voudrais vous montrer un article à l'onglet 33, avec la référence3 

CAR-OTP-2001-1437. C'est un article qui est... a été publié par Amnesty International4 

et qui fait référence à vous en particulier. Je voudrais que nous allions à la page 1498,5 

je crois, en bas de la page. C'est en anglais, donc, je vais vous en donner lecture pour6 

que vous puissiez avoir la traduction. 7 

Vous voyez, au milieu de la page, on fait... on fait référence à la République8 

centrafricaine. Et, en bas, à droite, on parle de désarmement, démobilisation et9 

réinsertion. Et on dit très brièvement : « Plusieurs groupes armés ont annoncé la fin10 

du conflit avec le gouvernement et se sont engagés... » —  il faut passer à la page11 

suivante —  « ... se sont engagés au désarmement, la démobilisation et la réinsertion.12 

L'Union des forces armées a annoncé en juin qu'elle avait terminé son désarmement13 

et sa dissolution (phon.). L'armée populaire pour la restauration de la démocratie,14 

APRD, a déclaré en janvier qu'elle avait cessé d'exister en tant que groupe armé. Sa15 

démobilisation a été retardée en janvier et son chef, le vice-président national du16 

programme DDR, Jean-Jacques Demafouth et deux autres responsables politiques17 

ont été accusés de complot contre le gouvernement et détenus. Des chefs de18 

l'opposition ont déclaré que les arrestations avaient une motivation politique visant19 

à saboter le DDR. Les charges ont été abandonnées, et les hommes ont été libérés en20 

mai. » Et cela... Et puis cela se poursuit. On parle des... de pourparlers au sujet du21 

CPJP qui a signé l'accord. 22 

Ma première question est la suivante : est-ce que cela vous semble à peu près exact ?23 

Est-ce que cela correspond à votre souvenir des événements ?24 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:27:34] (Intervention non25 

interprétée) 26 

R. [12:27:37] Oui. Oui, cela me convient parfaitement à mes souvenirs. 27 

Vous savez, comme je vous disais tout à l'heure, le Président Bozizé cherchait à28 
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chaque fois des prétextes. Et c'est là où vous allez... la Cour comprendra la création1 

un peu de ce qu'on appelle aujourd'hui « les Anti-balaka » qui étaient à l'époque des2 

autodéfenses. Parce que, en ce moment-là, lorsque j'ai proclamé que l'APRD est...3 

est... est dissoute, le Président Bozizé n'y croyait pas, et il m'accusait, il pensait que4 

je... je créais... je voudrais le déstabiliser, que je veux changer de mouvement, que je5 

veux prendre la tête de... de la Séléka et autres. Il a commencé à demander à des6 

chefs de village et des maires de créer ce qu'on appelait des autodéfenses, qui étaient7 

des jeunes dans les villages, à qui ils remettaient des machettes, et il remettait des8 

fusils de chasse, et qui commençaient, en fait, à provoquer les... les gens de l'APRD.9 

Ils étaient devenus comme des... des... des... comment on appelle ? des... des10 

supplétifs de gendarmerie ou des supplétifs de police dans les villages et autres. Et,11 

en ce moment-là, il m'avait arrêté. Il pensait que les éléments de l'APRD allaient12 

réagir, allaient s'offusquer et... et reprendre le conflit. Mais je leur avais demandé13 

de... de ne rien faire, et si je suis accusé, de laisser la justice faire. Et, effectivement, la14 

justice a enquêté pendant quatre mois, et on a fini par... par me libérer. 15 

Et même quand j'ai été libéré, il m’a reçu, il m’a dit « je ne te lâcherai parce que je16 

sais qu'il y a quelque chose qui se prépare ». Bien que je lui ai montré ma bonne17 

volonté, mais, malheureusement, il pouvait... il ne voulait rien savoir. Et ça a18 

continué jusqu'à l'arrivée de la Séléka, parce que, vous savez qu’un... non, 15 jours19 

avant l'arrivée de la Séléka à Bangui, il a voulu m'arrêter, et j'avais fui au Tchad.20 

J'avais fui, j'étais obligé de fuir au Tchad. Et les autorités tchadiennes étaient obligées21 

de me confier à la force africaine qui s'appelait la FOMAC à Bangui pour me garder,22 

pour me protéger. Et donc, j'ai été ramené à Bangui, je crois, cinq jours avant l'entrée23 

de... de... de la Séléka. Et j'étais gardé, donc, au camp M'Poko. Ce qui m’a permis de24 

voir l'entrée de la Séléka dans Bangui militairement et au camp M'Pocko, de voir25 

également les premières discussions, les premiers contacts qui ont commencé à être26 

pris par des gens pour créer les... les Anti-balaka, la réorganisation... (fin de27 

l'intervention inaudible).28 
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M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:30:44]1 

Q. [12:30:44] Très bien, nous y reviendrons très bientôt. 2 

Il y a deux sujets que j'aimerais aborder avec vous juste avant cela.3 

Vous avez parlé de... D'abord, étiez-vous membre du comité de direction impliqué4 

dans le programme de DDR ou, en tout cas, l'administration du DDR, pendant la5 

période où la Séléka a été constituée ou était en train de... d’être constituée ?6 

R. [12:31:16] Du DD... Au niveau des... des Nations Unies, oui. Oui, auprès du7 

Bureau intégré des... des Nations Unies, je m'occupais, mais beaucoup plus de la8 

partie réinsertion, de la partie réinsertion auprès du bureau des Nations Unies. Il y9 

avait un ministère... un ministère qui était chargé du DDR et un ministre délégué10 

au... à la Défense chargé du DDR. Et moi, je travaillais plus auprès... je travaillais11 

auprès... comme consultant auprès du Bureau intégré des Nations Unies, mais pour12 

la réinsertion et la réintégration. Voilà.13 

Q. [12:31:59] Bien. Et le Bureau intégré de l'ONU s'appelait le BINUCA, n'est-ce pas ?14 

R. [12:32:13] Exact. 15 

Q. [12:32:15] Et je crois que vous travailliez avec une femme qui répondait au nom de16 

Margaret Vogt ? 17 

R. [12:32:24] Voilà, qui était la représentante.18 

Q. [12:32:30] Et que saviez-vous de la composition de la Séléka, en tout cas, à19 

l'époque, en 2012, au moment de sa formation ? Elle a été formée, constituée de20 

plusieurs groupes comme vous le savez.21 

R. [12:32:47] Alors, à l'origine... à... à l'origine, il y avait que l'UFDR. Et... Et, plus22 

tard, c'est... et que le mouvement s'est élargi en... en accueillant en son sein d'autres...23 

d'autres mouvements. Et, d'ailleurs, les autres mouvements, si mes souvenirs sont24 

bons, ont intégré la Séléka lorsque la Séléka a déjà pris le pouvoir à Bangui. Mais le25 

socle de... de... de la Séléka, c'est l'UFDR. C'est l'UFDR .26 

Q. [12:33:29] Et pour ce qui est du nombre d'éléments Séléka, est-ce que vous27 

disposez d'informations concernant leurs effectifs, notamment du fait de leur28 
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interaction avec eux, de votre travail auprès des Nations Unies, dans le cadre de la1 

réinsertion, démobilisation ?2 

R. [12:33:50] Alors, le... l’effectif de... de la Séléka a beaucoup évolué. Lorsqu’on a3 

commencé... Lorsque la Séléka a commencé, je pense que, au niveau de Birao... enfin,4 

de... de... de Tiringoulou et autres, pour descendre, c'était l'effectif, en fait, de l'UFDR5 

plus de... de... de... des jeunes et des gens venus du Tchad et du Soudan qui ont6 

intégré. Ensuite, lorsqu'ils sont arrivés, leur effectif qu'on a su à peu près exactement,7 

c'est quand ils sont arrivés à Sibut et à Damara. À ce moment-là, la FOMAC a8 

compté, avait une estimation d' environ... entre 2 000 et 2 500 combattants. Voilà. 9 

Et lorsqu'ils ont pris le pouvoir, quelques... même pas un... en un... en moins d'un10 

mois, ils sont devenus 6 000. Et je vous dis, en avril, lorsque le Président Djotodia11 

m’a reçu et qu'il m’a demandé d’être coordonnateur du programme DDR et de la12 

réforme du secteur de sécurité, nous avons... je... nous avons fait une première13 

estimation du nombre et qui dépassait déjà les 10 000, parce que tous les badauds de14 

Bangui et des environs avaient intégré la Séléka. Parce que... 15 

Pour dire que la Séléka est arrivée à Bangui sur un terreau qui était très favorable. Le16 

gouvernement de Bozizé venait de procéder à... a lancé plutôt un avis de17 

recrutement dans l'armée. Plus de 3 000 jeunes dans Bangui se sont présentés pour18 

être recrutés. Malheureusement, ce recrutement n'a pas été fait dans les bonnes19 

conditions. On a pris à peu près... à peine 500. Et, donc, tout le reste a été abandonné.20 

Donc, dans Bangui, il y avait un mécontentement des jeunes. Dès que la Séléka est21 

arrivé, ils ont pensé que c'était l'occasion. Ils sont tous rentrés dans la Séléka.22 

D'ailleurs, ce sont... ce sont eux qui ont constitué le lot des éléments de la Séléka qui23 

sont restés dans Bangui au camp Béal à un moment... pendant longtemps.24 

Voilà ce que je peux vous dire sur l'effectif de la... de la Séléka.25 

Q. [12:36:46] Et en ce qui concerne la composition de la Séléka sur le plan ethnique,26 

religieux, comment est-ce que vous pourriez décrire ce que vous avez appris, ce que27 

vous avez pu observer ?28 
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R. [12:36:58] Alors, la Séléka était composée de différents groupes ethniques. À1 

l'intérieur de la Séléka, le groupe qui avait le pouvoir en fait, c'était les Goula,2 

les Goula dont est issu le Président Djotodia. Mais à côté des Goula, il y avait3 

également les Runga qui étaient, donc, du mouvement de Abdoulaye Hissen qui a4 

rallié la Séléka. Et c'est des... les Runga de Ndéla. Ensuite, comme la Séléka a traversé5 

la zone de Bria et de Bambari, qui sont des zones... jusqu'à Sibut, qui sont des zones6 

où il y a une forte population banda, les jeunes aussi ont intégré la Séléka. Et arrivés7 

aux environs de Damara pour venir, il y a donc eu des Mandja et autres. Donc, il y8 

avait une représentation ethnique de la RCA à l'intérieur. Mais il y avait aussi une9 

forte représentation de... de ce qui est arabe et qui était représenté par Al Khatim à10 

l'intérieur de... de la Séléka, et on... et on pouvait les voir. Voilà.11 

Q. [12:38:41] Est-ce que vous avez eu la possibilité de vous rendre dans des camps ou12 

des cantonnements où les Séléka se trouvaient, par exemple à Berengo ?13 

R. [12:38:52] Oui. Je suis allé à Berengo avec le Président Djotodia —  avec le14 

Président Djotodia. Pour dire que c'était un peu aussi ma proposition, de créer ce15 

centre à Berengo pour désengorger Bangui. Parce que vous imaginez les16 

10 000 hommes de la Séléka, plus de 10 000 hommes dans Bangui, ils ne voulaient17 

pas aller en province. Et... Et donc, la vie était devenue infernale pour la population18 

de Bangui. Donc, j'avais suggéré au Président Djotodia de créer... qu'on crée des19 

centres, des endroits. Je suis allé visiter Sibut, je suis allé visiter Berengo et autres, et20 

je lui ai proposé que, dans le cadre des opérations de démobilisation et du21 

désarmement, il faut qu'on envoie ces éléments en dehors de Bangui. Et c'est ainsi22 

que le centre de Berengo a été créé, et des éléments de la Séléka ont été envoyés23 

là-bas. Je pense, au départ, à peu près 2 000, 3 000 éléments envoyés là-bas, une24 

partie également à... à Sibut pour désengorger Bangui. Voilà. Et... Et je suis allé25 

effectivement à... à... à Berengo avec Djotodia. 26 

Q. [12:40:16] Lorsque vous êtes allé à Berengo avec Djotodia, parmi les gens que27 

vous y avez vus, combien, d’après vous, combien d'entre eux étaient des28 
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musulmans, d'après ce que vous pouviez constater ?1 

R. [12:40:43] À la louche, je peux dire au moins 30 pour-cent. 2 

Q. [12:40:52] Et lorsque vous êtes allé à Sibut —  Sibut ?3 

R. [12:41:00] Pareil.4 

Q. [12:41:02] D'après votre estimation, sur la base des informations que vous aviez,5 

quelle était la composition démographique de la Séléka qui est arrivée à Bangui ?6 

Est-ce que c'était principalement des musulmans ou principalement des chrétiens ?7 

D'après les informations dont vous disposez, quelle était la composition ? 8 

R. [12:41:35] À l'arrivée à Bangui, c'était vraiment à dominance musulmane. C'était9 

vraiment à dominance musulmane, c'est-à-dire qu’il faut compter entre 70 pour-cent10 

et 80 pour-cent. Les chrétiens sont venus plus tard intégrer les rangs.11 

Q. [12:41:57] Et en ce qui concerne la composition du... du groupe, est-ce que vous12 

disposez d'informations sur le nombre d'éléments qui étaient venus de l'étranger,13 

par opposition aux... aux éléments qui étaient déjà au pays... dans le pays ou qui14 

étaient originaires du pays ? 15 

R. [12:42:23] Non, c'est... c'est difficile, c'est difficile de savoir. C'est comme je vous16 

disais tantôt, dans cette région de la Vakaga, il y avait beaucoup de Centrafricains,17 

mais qui parlaient que arabe, donc qui ont vécu longtemps au Soudan et au... ils18 

étaient là mélangés avec eux. Donc, c'est difficile de le savoir. Mais, par contre, on19 

pouvait visiblement distinguer : des Soudanais et les Arabes tchadiens étaient avec20 

eux, notamment, le groupe qui était autour de Al Khatim. Et il y avait un groupe de21 

Soudanais qui étaient à la Présidence et qui a fini par occuper un camp militaire à22 

Bangui qui s'appelait le camp des sapeurs-pompiers au régiment de soutien, qui était23 

dirigé par un Soudanais qui s'appelait Moussa Assimeh —  Moussa Assimeh —  qui24 

était, en fait, le... celui qui était chargé de... des réparations, des armements lourds de25 

la Séléka, tout ce qui est armement lourd 14.5 et... et autre. C'est lui qui... qui26 

réparait. Il avait une équipe à lui, mais c'étaient des Soudanais, et ça se voyait et ça se27 

savait. 28 
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Q. [12:43:46] (Intervention non interprétée) 1 

R. [12:43:48] Et par... par contre... par contre, une autre précision. On avait aussi2 

retrouvé au sein de la Séléka quelques Congolais de la République démocratique du3 

Congo.4 

Q. [12:44:04] Et pour ce qui est du personnel de la Séléka, disons, le personnel,5 

comment est-ce que vous le décririez ? Est-ce que c'étaient principalement des6 

Centrafricains ou, pour l'essentiel, c'étaient des étrangers, des Tchadiens ou des7 

Soudanais ? Et si vous n'êtes pas en mesure de le dire, vous nous le dites tout8 

simplement. 9 

R. [12:44:31] Je ne suis pas en mesure de le dire, mais il faut dire quand même qu'il y10 

a des... il y avait des étrangers, mais les grands chefs étaient des musulmans mais11 

d'origine centrafricaine quand même, que j'ai vus. Mais je... je ne peux pas donner12 

vraiment de... de précision. 13 

Q. [12:45:11] Très bien. 14 

Avez-vous jamais entendu parler de ce qui motivait le mouvement de la Séléka, à15 

savoir l'objectif d’établir un État islamique en République centrafricaine ?16 

R. [12:45:29] Alors, j'avais entendu parler, effectivement. Celui qui donnait17 

l'impression, dont on savait qui était proche, qui pouvait être proche du mouvement18 

islamique était Nourredine, le numéro 2 de la Séléka. J'en avais entendu parler,19 

mais... lui plutôt, mais pas... pas le Président Djotodia qui avait... qui avait un côté...20 

qui avait des parents même chrétiens, et... et je le vois d'ailleurs moins prier que...21 

que les autres. Et...22 

Q. [12:46:12] Est-ce que c'est un... une conclusion à laquelle vous êtes parvenu sur la23 

base des informations dont vous disposiez, c'est-à-dire que l'objectif au départ était24 

d’établir un État islamique en République centrafricaine ? 25 

R. [12:46:34] Alors, c'était... c'étaient, en fait, des... des rumeurs, mais je... on n'a pas26 

eu une preuve palpable. Par exemple, l'instauration d'une obligation d’école27 

coranique ou l'obligation de... de telle chose, telle chose. Mais, par contre, les... les...28 
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les demandes venaient. D'abord, la reconnaissance de tout ce qui est fête musulmane1 

et inscrire ça dans la constitution et dans les textes légaux de la... de la République2 

centrafricaine, ça se... ça se faisait mais avec pression, avec... avec une pression qu'il...3 

qu'il fallait le faire. Mais on avait des informations de la fréquentation de certains4 

chefs de la Séléka qui se rapprochaient un peu de... de ce qui peut être groupe5 

islamique. Et je pense que le rôle qu’a joué M. Noureddine dans ses contacts un peu6 

avec... comment il s'appelle ? Euh... 7 

Parce que, à un moment donné, lorsque le Président du Tchad a voulu discuter avec8 

les... les... —  comment il s'appelle —  Aboubakar qui était au Nigeria, c'est... c'est...9 

Noureddine a été un des intermédiaires pour faciliter les discussions. Donc, ce qui10 

suppose qu'il a des liens, il a des contacts. Oui. 11 

Moi, en tant que responsable politique, lorsque je vois ça, je suis inquiet. 12 

Q. [12:48:21] C'est tout à fait logique. Permettez-moi de vous poser une question13 

maintenant sur les libérateurs que Bozizé avait fait venir au pays en 2003. 14 

Savez-vous combien d'éléments à peu près il avait fait venir de... du Tchad en15 

République centrafricaine pour le coup qu'il a ourdi en... le 15 mars 2003 ? 16 

R. [12:48:52] Non. Je n'étais pas à Bangui, donc je n'avais pas une idée de... de... de17 

l'effectif. 18 

Q. [12:49:00] Okay. 19 

R. [12:49:01] Mais... Mais, par contre, une chose s'est produite à Bangui. En 2004, les...20 

une partie des officiers qu'il a recrutés lui-même au Tchad et qu'il a amenés, parmi21 

lesquels se trouvait Abakar Sabone, se trouvait un certain Djida, se trouvait... il y en22 

a un qui est devenu après le... le... le chef du renseignement de la Séléka, là —  j'ai23 

oublié son nom —, ceux-là, en 2004, en tant que libérateurs, ils se sont rebellés contre24 

Bozizé. Et Bozizé a été obligé de solliciter le Gabon et le Tchad pour faire une25 

médiation. Et ils ont convenu que ces douze-là repartent dans leur pays, et leur pays26 

était le Tchad. Or, ces douze-là étaient des chefs qui commandaient, chacun, à peu27 

près une section ou une compagnie. Vous voyez. Donc, ces douze-là ont été pris à28 
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Bangui par avion, amenés à N'Djaména. Et lorsqu’ils sont arrivés à N'Djaména,1 

d'ailleurs, le Président Deby était fâché même, il les a même mis en prison là-bas2 

chez lui en leur reprochant d’aller faire le mercenariat là-bas en République3 

centrafricaine. Et puis, je crois, quelques mois ou un an après, il les a libérés. Et4 

certains se sont retrouvés après... 5 

Q. [12:50:42] (Intervention non interprétée) 6 

R. [12:50:43] ... voilà. Certains sont revenus après à Bangui.7 

Q. [12:50:46] J'aimerais vous poser quelques questions concernant la fin de l'année ou8 

la période juste avant la fin de l'année. J'ai compris que, vers la fin de l'année,9 

certaines milices ont été créées à Bangui et autour de Bangui pour détecter, si je ne10 

m'abuse, les mouvements de la Séléka ; est-ce que vous avez été informé de cela ?11 

R. [12:51:18] Fin de l'année 2020 ? 12 

Q. [12:51:24] Non, non, Monsieur le témoin. Je parle de la fin de 2012.13 

R. [12:51:30] Oui. Oui. Il y a eu d'abord un mouvement qui s'appelait COCORA, là — 14 

COCORA. Et puis, il y avait les... les autodéfenses qui vont se transformer en15 

Anti-balaka. Et il y avait une... un autre mouvement également, mais dont le nom16 

m'ignore (sic). Oui, il y avait... il y avait des milices qui ont été créées... qui ont été17 

créées, personne ne... ne peut... ne pouvait ignorer ça. Ils... Ils avaient pignon sur rue18 

dans Bangui, ils... ils pouvaient faire des opérations de police et de contrôle des... des19 

véhicules la nuit, et même le jour aussi parfois. 20 

Q. [12:52:22] Et en ce qui concerne la COCORA, est-ce que vous savez qui était à la21 

tête de ce groupe ?22 

R. [12:52:28] Oui, c'était M. Yakité, Levy Yakité. Oui, oui.23 

Q. [12:52:38] Est-ce que vous savez qui faisait partie de ce groupe : des jeunes, des24 

militaires ? Est-ce que vous pouvez dire aux juges de cette Chambre comment était25 

constitué ce groupe de milices, notamment la COCORA ? 26 

R. [12:52:56] Alors, je ne peux pas dire avec exactitude, mais c'était un fourre-tout.27 

Vous savez, le... le... le danger avec le Président Bozizé, c'est qu'il a eu une gestion28 
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clanique. Et, à ce moment-là, tout ce qui était parent à lui qui était dans l'armée1 

pouvait intégrer ces milices-là. Et cette milice avait aussi des armes qui sortaient de2 

la poudrière de l'armée nationale. Et cette milice-là avait un encadrement militaire.3 

Vous voyez ? 4 

Donc, je ne connais pas trop la... la structuration, le fonctionnement interne, mais5 

c'était vraiment un fourre-tout. Ce qui... Ce qui les a amenés, probablement, à6 

commettre beaucoup de gaffes parce qu'ils n'étaient pas préparés, organisés et très7 

mal encadrés. 8 

Q. [12:54:14] Savez-vous s'ils jouissaient de l'appui de Bozizé et de son9 

gouvernement ou des proches du gouvernement.10 

R. [12:54:27] Ah, oui, parfaitement, parfaitement. M. Yakité Levy était directeur11 

général de l'Autorité nationale de l'aviation civile, un poste stratégique, dont... qui12 

donne les autorisations de survol et d'atterrissage des avions, donc qui communique13 

directement avec le Président de la République. Et il avait rang de conseiller à la14 

Présidence. Et il était un membre influent du KNK. Donc... Mais... Mais le... le... ce15 

n'était un secret pour... pour personne. Les... Les COCORA, toutes ces milices-là16 

avaient bureau au siège du KNK à Bangui. 17 

Q. [12:55:19] Savez-vous comment ils étaient soutenus ou s'ils bénéficiaient d'un18 

soutien financier du gouvernement ou des membres du KNK ou du clan de Bozizé19 

pour ainsi dire ?20 

R. [12:55:33] Je ne sais pas comment est-ce que le financement se fait. Mais,21 

naturellement, une personne comme vous et moi ne peut pas rester du matin, tenir22 

une arme et être sur une barrière du matin jusqu'au soir sans manger, et le faire23 

continuellement sur plusieurs jours et plusieurs mois, il faut qu'elle soit alimentée.24 

Donc... Et... Et si un gouvernement sérieux ne peut tolérer qu'un groupe de gens se25 

lève et mette des barrières et fasse des actions comme ça, sans pour autant leur26 

demander de partir, si le gouvernement leur demande pas de partir, ça veut dire que27 

le gouvernement les aide, les soutient et les a installés. 28 
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Mais je pense beaucoup plus que c'est... c'est Bozizé lui-même qui... qui finançait ces1 

choses-là par ses propres moyens. 2 

Q. [12:56:40] J'aimerais vous montrer un document. Il s'agit d'un article de presse. 3 

Il se trouve à l'intercalaire 60 qui porte la référence ERN CAR-OTP-2074-0411. C’est4 

un article où il est question de Levy Yakité et de sa relation avec la COCORA. 5 

(Le greffier d’audience s’exécute) 6 

Et j’aimerais vous orienter un peu, si cela m’était permis. Donc, regardez au bas de la7 

page la colonne du milieu. Très bien. Essayez d’agrandir, s’il vous plaît, le.. la8 

dernière page, pardon, pardon. C’est la page 0420, elle se termine par 0420. Je vous9 

prie de m’excuser pour la page. 10 

(Le greffier d’audience s’exécute) 11 

Donc, la toute dernière page du document. Et on peut voir au milieu de cette page, il12 

est dit au tout... au milieu, donc, au centre de cette page, il est dit : » (Intervention en13 

français) « Pour mémoire, dès la création de la milice COCORA en fin14 

décembre 2012. » (Interprétation) vous voyez cela, n’est-ce pas ?15 

R. [12:58:06] Oui.16 

Q. [12:58:09] J’aimerais que l’on s’attarde sur deux points en particulier. Pour éviter17 

de perdre du temps, j’aimerais vous... attirer votre attention sur la dernière phrase18 

de ce paragraphe qui dit ceci : « (intervention en français) C’est le cas du COAC de19 

Stève Yambetté et du MDPC des David Gbanga et autres. » 20 

R. [12:58:35] Oui.21 

Q. [12:58:37] (Interprétation) On parle d’argent qui a changé de main. Et si vous22 

regardez au bas de la page —  c’est le passage qui m’intéresse particulièrement —, il23 

est dit ceci... c’est le paragraphe suivant : « (intervention en français) Dans les milieux24 

de la jeunesse KNK... »25 

(Interprétation) Un peu plus bas, s’il vous plaît, merci. Donc, tout à fait au bas de la26 

page, j’aimerais que vous lisiez cette partie du paragraphe jusqu’au début de la27 

colonne de droite, en haut, puis je vous poserai des questions sur ce passage.28 
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(Le témoin s’exécute)1 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:59:32] Il faudrait peut-être montrer le haut2 

de la page pour que le témoin puisse le lire également.3 

(Le greffier d’audience s’exécute) 4 

Q. [12:59:56] Est-ce que vous avez eu l’occasion de lire ce passage ?5 

R. [12:59:50] Oui.6 

Q. [12:59:52] Ici, on semble parler de... du financement du groupe dans certaines7 

zones. 8 

R. [12:59:59] Oui.9 

Q. [13:00:01] (Intervention en français) « Ravitaillement financier de la part des enfants10 

Bozizé... » (Interprétation) Je n’arrive pas à lire... « (Intervention en français) Papy et11 

Joseph » ? (Interprétation) Je crois, oui.12 

R. [13:00:18] Oui, « Papy et Joseph alias Djodjo », oui. 13 

Q. [13:00:21] « (Intervention en français) Ainsi que de certains ministres et hauts cadres14 

de KNK (Ngaïssona et autres pasteurs illuminés... »15 

(Interprétation) Premièrement, étiez-vous au courant de cette information dont il est16 

question dans cet article, au sujet du financement de la COCORA et du COAC ? 17 

R. [13:00:56] Oui. 18 

Q. [13:00:59] Est-ce que c’est... il s’agit d’une information qui... est-ce que c’est un19 

scoop ? Est-ce que c’est quelque chose qui était de notoriété publique ou est-ce que20 

c’était vraiment une information choquante ? 21 

R. [13:01:12] Non, c’est de notoriété publique et... et... et connu. Vous savez, ceux qui22 

ont publié cette information-là ont... ont fait... ont fait des recherches. Les chiffres qui23 

ont été donnés sortent du Trésor public, les... les... les fonds qui ont été donnés. Parce24 

que les enfants Bozizé ne sont pas des commerçants. Ils n’ont pas une entreprise à25 

eux. Ce ne sont pas des hommes d’affaires. Donc, c’est de l’argent remis par leur26 

père pour remettre à Levy... à Lévy Yakité. Donc, c’est... c’est... c’est connu à Bangui.27 

Ce... ce... ce n’est pas une information, je dirais... une... ce n’est pas une surprise pour28 
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les gens. 1 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [13:02:08] Je vois que c’est l’heure de la pause.2 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [13:02:12] Oui, tout à fait.3 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [13:02:15] J’allais lui montrer un autre4 

document, mais nous pouvons faire la pause maintenant.5 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [13:02:22] Nous pourrons6 

poursuivre après la pause, donc à 14 h 30. Nous allons reprendre après la pause7 

déjeuner. 8 

Mme L’HUISSIER : [13:02:32] Veuillez vous lever.9 

(L’audience est suspendue à 13 h 02) 10 

(L'audience est reprise en public à 14 h 30)11 

Mme L'HUISSIER : [14:30:52] Veuillez vous lever.12 

Veuillez vous asseoir.13 

(Le témoin est présent dans le prétoire)14 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:31:23] Rebonjour à tous.15 

Rebonjour, Monsieur le témoin. 16 

M. Vanderpuye, à juste titre, est debout et pense qu'il va pouvoir continuer son17 

interrogatoire.18 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [14:31:47] Merci, Monsieur le Président. 19 

Q. [14:31:51] Rebonjour, Monsieur le témoin.20 

R. [14:31:54] (Intervention inaudible) 21 

Q. [14:31:55] Lorsque nous nous sommes arrêtés, je vous posais des questions sur22 

COCORA, Levy Yakété et les activités de ce groupe.23 

Est-ce... Saviez-vous quelque chose des activités de ce groupe à l'égard des civils, fin24 

décembre 2012 ou début janvier 2013 ? Est-ce que vous avez été au courant de leurs25 

activités ? 26 

R. [14:32:28] Alors, le... leur existence était réelle, connue de tous. Leurs activités27 

également, de barrières ; des activités de milice, de contrôle étaient aussi réelles. 28 
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Je voulais préciser une chose, c'est que, en cette période, à Bangui, il n'y avait pas1 

d’affrontements militaires. Donc, leur existence ne pouvait pas être justifiée. S'ils2 

avaient des actions à faire, ils le faisaient que sur des civils, donc sur des gens qui3 

n'étaient pas armés. Puisque la Séléka se trouvait, en ce moment, encore dans les4 

environs de Birao et de Bria, c'est-à-dire à plus de 500 kilomètre de la capitale.5 

Effectivement, j'ai eu des échos de leurs exactions sur des civils, notamment des6 

détentions arbitraires des gens qu'ils arrêtaient, soupçonnés d'être proches7 

des Séléka ou de l'opposition.8 

Q. [14:33:58] Au sujet des personnes qu'ils arrêtaient ou qu'ils détenaient, sous9 

prétexte qu'ils étaient proches des Séléka, est-ce que vous avez eu des informations10 

au sujet de... des personnes de... d’ethnie goula ou qui avaient un lien plus général11 

avec les peuples... le peuple d’ethnie goula ou runga, ou simplement, d'une manière12 

générale, avec les musulmans ?13 

R. [14:34:39] Alors, je... je n'ai pas eu d'information plus... plus particulière sur ces...14 

ces deux ethnies-là. À ce moment-là, en fait, dans Bangui, il n'y avait pas de chasse,15 

encore, aux musulmans. Mais la chasse était ouverte contre ce qui est considéré16 

comme opposition et, surtout, opposition politico-militaire. 17 

Bon, en ce qui concerne les Goula, j'ai appris seulement la... l'enlèvement et la mise à18 

mort d'un certain nombre de Goula, parmi lesquels figuraient un ou deux militaires,19 

qui habitaient notamment le quartier... de Combattants.20 

Q. [14:35:40] Et je crois qu'un petit peu plus tôt, vous avez dit que COCORA, en21 

particulier, était en possession d'armes ; est-ce que vous pourriez nous en dire22 

davantage sur le type d’armement dont vous parlez ? 23 

R. [14:35:59] L'armement que j'ai vu de mes propres yeux, c'est des... c'est des...24 

d'armes qui ressemblaient à des kalachnikovs, AK-47. J'ai vu des éléments de25 

COCORA porter ces armes, un soir, au niveau du quatrième arrondissement de26 

Bangui. 27 

Q. [14:36:33] Et avez-vous entendu parler du fait que des membres de COCORA28 
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étaient en possession d'armes blanches ou de machettes ? 1 

R. [14:36:51] Oui.2 

Q. [14:36:54] Qu'avez-vous entendu exactement ?3 

R. [14:36:58] Non seulement j'ai entendu, mais j'ai vu de mes propres yeux, sur les4 

barrières qu'ils tenaient, il y en avait qui avaient, donc, des armes blanches ; c'étaient5 

des... c'étaient des longs couteaux qu'on appelle des machettes. 6 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [14:37:22] Je voudrais vous montrer un7 

document, à l'onglet 53... 43, (se corrige l'interprète) —  43 —, avec la référence8 

suivante : CAR-OTP-2003-0019.9 

R. [14:37:42] Oui. 10 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [14:37:59] Un instant, s'il vous plaît, je vais11 

vérifier. 12 

C'est un... une cote ERN différente : CAR-OTP-2003-0452. Page 0480. 13 

R. [14:38:53] Si vous pouvez répéter les références.14 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [14:38:59] Oui.15 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:39:05] Le... l'intercalaire est16 

le bon, mais la première page n'était pas la bonne, ce qui vous a un peu induit en17 

erreur. Comme vous l'avez dit : 0480, c'est la... tout à la fin de l'onglet 43.18 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [14:39:25] Bien. Je crois que j'ai les bonnes19 

références, maintenant, mais je voulais vérifier que ce soit bien correct dans eCourt. 20 

Voilà, je vous le montre maintenant.21 

(Le greffier d'audience s'exécute) 22 

Q. [14:39:40] Il s'agit d'un mandat d'arrêt international qui a été délivré pour les Levy23 

Yakété, et ceci dans le cadre d'une enquête contre François... ou au sujet de François24 

Bozizé, comme vous le voyez à la première page. 25 

Et puis, si vous prenez la page 0483, « Exposé des faits » et, en particulier, cela fait26 

référence au « soutien apparent de Yakété, au régime de Bozizé et de la création27 

d'une organisation criminelle dénommée COCORA ».28 
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R. [14:40:37] Oui.1 

Q. [14:40:38] En dessous : (intervention en français) « La fameuse coordination a2 

procédé à... à la distribution de machettes, des rackettages et des agressions3 

physiques. » 4 

R. [14:40:57] Oui, je confirme.5 

Q. [14:41:01] (Interprétation) Très bien, vous anticipez sur ma question. 6 

Est-ce que vous étiez au courant de cela, à ce moment-là, c'est-à-dire à la fin de7 

2013... ou à la fin de 2012... à la fin de 2012, début 2013 ?8 

R. [14:41:20] Oui, je confirme. 9 

Et je peux même rajouter que lorsque nous étions à Libreville, pour la discussion10 

entre le gouvernement et la Séléka, M. Lévy Yakété était présent et il a fait une11 

déclaration au nom de la Coordination nationale de... de COCORA, et a proféré des12 

menaces publiques dans ce sens.13 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:42:00] Pour le compte14 

rendu, nous l'avons malgré tout, mais ce mandat d'arrêt est signé à Bangui, le15 

3 avril 2014. C'est plus simple que de devoir relire la transcription.16 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [14:42:15] Merci, Monsieur le Président. 17 

Q. [14:42:20] Monsieur Demafouth, vous parliez de certaines... d'une certaine18 

discussion, que M. Yakété a eu pendant les pourparlers de Libreville ; j’y arrive —19 

 vous avez un peu anticipé ma question, de manière utile, d'ailleurs. Vous avez20 

déclaré qu'il avait prononcé certaines menaces ; est-ce que c'est cela que vous avez21 

dit ?22 

R. [14:42:53] Oui.23 

Q. [14:42:56] De quelle nature étaient ces menaces ? Est-ce que vous pourriez nous en24 

dire davantage sur ce qu'il a effectivement dit ?25 

R. [14:43:07] Il avait menacé de dire que si la Séléka s'aventurait vers Bangui, qu'il26 

avait mis en alerte sa milice et que les COCORA étaient prêts à défendre le27 

gouvernement et le régime de Bozizé. 28 
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Q. [14:43:36] Et est-ce... et est-ce qu'il a dit de quelle manière ils étaient prêts à1 

défendre le régime de Bozizé ? Est-ce qu'il voulait dire politiquement ou2 

militairement ? 3 

R. [14:43:53] C'était militairement, voilà. C'était militairement, qu'ils avaient les4 

armes, ils avaient ce qu'il fallait pour défendre le régime. 5 

Q. [14:44:08] Vous étiez présent aux pourparlers de Libreville en... janvier 2013, en6 

quelque capacité ?7 

R. [14:44:24] Alors, j'étais invité par la CEEAC en qualité d’homme politique8 

centrafricain. En qualité d’homme politique centrafricain, président de parti, ancien9 

candidat à la Présidence et ayant des connaissances sur le sujet. 10 

Q. [14:44:57] Je suppose que vous n'étiez pas le seul responsable politique de la11 

République centrafricaine présent à ce forum, n'est-ce pas ?12 

R. [14:45:17] Toute l'opposition centrafricaine y était présente. Le... le FARE, dans son13 

ensemble, était là, et quelques autres présidents de partis politiques également14 

étaient présents. Même des individualités ont été aussi invitées à ce sommet. 15 

Q. [14:45:48] Et il y avait des groupes de combattants présents, mais également des16 

groupes de non combattants.17 

R. [14:45:55] Effectivement, oui. Il y avait... la Séléka était à part, et puis, il y avait un18 

groupe de gens qui se disaient mouvements politico-militaires, mais non19 

combattants. 20 

Q. [14:46:15] De qui étaient composés ces groupes, d'après ce dont vous vous21 

souvenez ?22 

R. [14:46:21] Alors, ce dont je me souviens, ce groupe était composé du MLCJ, de23 

l'UFR et... en tout cas, c'est les deux que j'ai retenus. D'ailleurs, j'étais même... j'étais24 

assis pas trop loin d'eux, donc, je les voyais. 25 

Q. [14:46:50] À ce moment-là, est-ce qu'il y avait des représentants de l'APRD, parce26 

que nous avons certaines informations ou, en tout cas, certains éléments de preuve,27 

dans le dossier de l'affaire, laissant montrer... semblant montrer —  pardon —qu'il y28 
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avait une représentation de l'APRD présente.1 

R. [14:47:26] Non. S'il y avait un représentant de l'APRD, ça ne pouvait être que moi,2 

mais je n'y étais pas... l'APRD, en ce moment, on était en... on était déjà en 2013, la3 

dissolution de l'APRD avait déjà eu lieu, et donc, si quelqu'un a mis devant moi4 

APRD ou quoi, c'était... c'était une erreur. Mais j'y étais vraiment à titre... à titre5 

personnel, et je ne représentais pas un mouvement qui était non combattant. 6 

Q. [14:47:53] Bien. Peut-être que, simplement... le simple fait que vous étiez présent7 

suggérait que l'APRD était présente, je suppose. 8 

Est-ce que vous représentiez votre parti politique ou bien est-ce que vous étiez là-bas9 

en tant que... en votre capacité de responsable politique ?10 

R. [14:48:22] D'abord, comme je vous disais, à partir de 2011, nous avions mis en11 

place une organisation qu'on appelait le Rassemblement des autres partis ; je disais,12 

ce matin, un peu type centriste. Donc, j'étais là aussi pour représenter notre groupe,13 

puisque nous allons pour des intérêts politiques. L'objectif étant, à l'issue de ce...14 

enfin, de ce dialogue de Libreville, qu'il en ressort un gouvernement d'Union15 

nationale. Et le Rassemblement des autres partis a toujours manifesté le désir16 

d’envoyer des représentants au sein des gouvernements. Et qui... voilà. 17 

Q. [14:49:17] Je crois que vous avez dit, tout au début, lorsqu’on a commencé à parler18 

de Libreville, je crois que vous avez dit que vous avez... vous aviez fait quelques19 

remarques au début de ces pourparlers ; est-ce exact ?20 

R. [14:49:39] Non, je n'ai pas fait de déclaration dans... dans toute ce... cette réunion21 

avec... la Séléka... entre le gouvernement et la Séléka à Libreville. Non, je n'ai pas fait22 

de déclaration. 23 

Là où j'ai fait une déclaration préliminaire, c'est pendant le dialogue à Bangui, le24 

dialogue politique inclusif à Bangui. Là, oui, j'ai pris la parole en tant que25 

représentant... en tant que président de l'APRD, et j'ai parlé. 26 

Q. [14:50:15] Merci pour avoir apporté cet éclaircissement. J'ai fait moi-même la27 

confusion. 28 
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Donc, en 2013, à Libreville, vous n'avez pas fait de déclaration.1 

R. [14:50:27] Non.2 

Q. [14:50:33] Au terme des pourparlers de Libreville, il y a eu un accord qui a été3 

passé entre le gouvernement et les groupes combattants sur la voie à suivre, le... le4 

futur. Est-ce que vous vous souvenez, en termes généraux, de ce que... de ce dont il5 

s'agissait ? Qu'est-ce qui devait arriver ?6 

R. [14:50:59] D'abord, la mise en place d'un gouvernement, composé des gens de7 

Bozizé et de la Séléka ; un gouvernement d’entente à peu près. Et c'est ce qui va...8 

dont le Premier ministre doit être désigné par l'opposition. Et donc, le... le FARE et la9 

Séléka ont choisi M. Tiangaye comme Premier ministre, et il a composé un10 

gouvernement composé de représentants de la Séléka et des gens de Bozizé. C'est11 

ainsi que M. Djotodia est devenu ministre de la Défense, et bien d'autres membres de12 

la Séléka.13 

Q. [14:51:53] Et certains de ces membres étaient des gens comme Abakar Sabone, par14 

exemple ?15 

R. [14:52:04] Oui, oui. Et effectivement, mais je sais pas s'il est devenu ministre en ce16 

moment-là. Oui, en tout cas, en tout cas, il a... il était présent, et il a demandé à y être.17 

Q. [14:52:29] Christophe Gazam Betty?18 

R. [14:52:33] Exactement, exactement aussi. Puisque... Gazam Betty, Boligoumba et19 

bien d'autres.20 

Q. [14:52:44] O.K. 21 

R. [14:52:45] En tout cas, la Séléka était représentée, à l'intérieur de ce gouvernement,22 

par des ministres d'État, qui était donc... d'abord, lui-même, Djotodia, mais à la23 

Défense, et puis il y avait Christophe Gazam Betty, il y avait Boligoumba, il y avait24 

un autre, là, comment il s'appelait... ils étaient quatre ou cinq, là. Il y avait25 

Noureddine et Dafhane. Voilà. Ceux-là représentaient la Séléka. 26 

Q. [14:53:20] Est-ce que vous savez si Joachim Kokaté faisait également partie de ce27 

gouvernement ? 28 
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R. [14:53:32] Oui, oui. Oui, je l'ai vu, je l'ai vu dans les discussions avec le Premier1 

ministre, oui. Je pense, oui. 2 

Q. [14:53:45] Et Patrice-Édouard Ngaïssona, faisait également partie de ce3 

gouvernement.4 

R. [14:53:54] Oui, mais du côté... il venait de la représentation du... du clan Bozizé,5 

du KNK. 6 

Q. [14:54:13] En résultat de l'accord de Libreville, avez-vous compris que Bozizé7 

allait rester au pouvoir avec ces... ces conditions... certaines conditions pendant (sic)8 

tout 2016, qui était le terme de son mandat électoral ?9 

R. [14:54:38] Oui, ça, c'était le... le... le... le principe était qu'il reste au pouvoir jusqu'à10 

ce qu’on organise des élections et qu'il parte. Mais tout le monde savait aussi que11 

les... les rebelles étaient en position de force et ne pouvaient pas attendre jusqu'en12 

2016. Donc, on... il avait... Bozizé avait perdu le soutien de la communauté13 

internationale, déjà, en ce moment, et tout le monde voulait son départ. Donc,14 

l'entrée de la rébellion à Bangui était quelque chose d'inéluctable. 15 

Q. [14:55:35] Et à l'époque, pensiez-vous que l'accord de Libreville supposait que le16 

gouvernement de Bozizé respecte certaines conditions telles que la réorganisation17 

des forces de sécurité, la réforme du système judiciaire, la mise en œuvre du18 

programme DDR, qui remontait à 2008, des réformes économiques, des réformes19 

dans différents secteurs sociaux ? Est-ce que vous considériez que cela faisait partie20 

du... de l'arrangement de... des conditions pour qu'il reste au pouvoir jusqu'à la fin21 

de son mandat ?22 

R. [14:56:23] Oui. Oui, parfaitement.23 

Q. [14:56:29] Et vous savez que peu de temps après les accords de Libreville, peu24 

après leur adoption, le... un gouvernement d’unité a été formé, et des décrets ont été25 

publiés pour nommer différents membres, plusieurs ministres du côté de la Séléka,26 

du côté du camp de Bozizé.27 

En février, il y a le coup d’État qui le chasse du pouvoir, le 24 avril... le 24 mars —  28 
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le 24 mars 2013. 1 

Est-ce que vous comprenez, est-ce que vous savez pour quelles raisons il y a eu cet2 

affrontement contre le régime Bozizé à la suite de l’accord qui a été signé à3 

Libreville ? 4 

R. [14:57:29] Alors, dès... dès la signature de l’accord de Libreville, et... et le retour à5 

Bangui, Bozizé a, très vite, mené les consultations pour mettre en place le... le6 

gouvernement, et pensait qu’en offrant les portefeuilles ministériels aux7 

représentants de la Séléka, il allait calmer leurs ardeurs. Et ensuite, il avait reçu un8 

soutien de taille qui était la présence des forces sud-africaines à ses côtés. Et... et il9 

avait une confiance totale en la capacité des forces sud-africaines pour l’aider à10 

protéger son régime. 11 

Et... et... et donc, il a refusé, à partir du mois de février, et... et autres, de...12 

d’appliquer ce qui a été arrêté au niveau de... de Libreville. 13 

Il a commencé à renforcer, plutôt, ses... ses positions militaires, ce qui va pousser,14 

donc, le FARE et la Séléka de s’entendre et de décider, donc, de l’opération pour leur15 

entrée dans Bangui. 16 

Q. [14:58:52] Autour du 24 mars 2013, du coup d’État... du 24 mars 2013 (sic) — 17 

24 mars 2013 (sic) —  est-ce que vous vous trouviez dans le pays ? 18 

R. [14:59:12] 4 mars 2013... non.19 

Q. [14:59:19] 24... 20 

R. [14:59:21] Voilà. Oui, je me trouvais à Bangui. 21 

Q. [14:59:30] Et où vous... où étiez-vous dans la ville de Bangui à ce moment ?22 

R. [14:59:39] J’étais au camp M’Poko qui est une base militaire des forces de l’Afrique23 

centrale qu’on appelait la FOMAC. 24 

Q. [14:59:55] Comment étiez-vous arrivé là, comment étiez-vous arrivé là à ce25 

moment-là ? 26 

R. [15:00:04] Alors, j’étais à Bangui, je travaillais, donc, pour le Bureau intégré des27 

Nations Unies, BINUCA, pour le programme de réintégration, et nous devions partir28 
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à Paoua pour terminer le programme dans cette région. Et au moment de prendre1 

l’avion à Bangui, le ministre de la Sécurité m’a appelé et a demandé à... à me2 

rencontrer. Et je lui ai dit que nous étions en partance en mission et il m’a donc laissé3 

partir, mais il m’a dit, à mon retour, il faudrait que je vienne le voir. 4 

Et lorsque je suis arrivé à... à Paoua, le chef du détachement, militaire centrafricain,5 

qui était donc à... basé à Paoua est venu me voir à la base des Nations Unies, pour6 

me dire qu’il a reçu mission en fait pour faire... me faire une assignation, c’est-à-dire7 

que je devais ne plus quitter cette base et ne plus suivre les activités que je suis venu8 

faire, et attendre seulement le retour de l’avion qui vient de Bangui pour remonter9 

dedans et repartir à Bangui. 10 

Comme je venais de sortir de prison, aussi, il y a pas très longtemps, j’avais compris11 

tout de suite que c’était une arrestation qui m’attendait et puis j’ai reçu des appels12 

téléphoniques de Bangui m’indiquant qu’effectivement, Bozizé a demandé à... à13 

m’arrêter en prévision de l’arrivée... de l’arrivée de la Séléka dans Bangui. 14 

Donc, dans la nuit même, j’ai appelé un conducteur de moto, et je suis parti à la15 

frontière tchadienne. J’ai fui, je suis allé au Tchad, je suis arrivé dans la ville de Gore,16 

je me suis présenté aux autorités tchadiennes, j’ai expliqué, ils m’ont amené dans une17 

autre ville et ils m’ont mis en contact... en contact avec le Président Idriss Deby qui18 

m’a rassuré, qui m’a offert l’hospitalité et qui a engagé des pourparlers avec Bozizé. 19 

Et moi-même, j’ai appelé le Président du Gabon aussi et j’ai appelé le Quai d’Orsay à20 

Paris. 21 

Une cellule de crise a été mis en place et des discussions ont eu lieu, et j’ai choisi de22 

retourner à Bangui. 23 

Donc, dans ces conditions, on m’a remis à la disposition de la force africaine, on a24 

demandé au Tchad de m’emmener jusqu’à la frontière et on m’a remis à la25 

disposition de cette force. Cette force m’a prise, donc, de la frontière tchadienne et26 

escorté jusqu’à Bangui, directement dans ce camp. 27 

J’ai passé trois nuits dans ce camp et j’ai demandé à... à retourner dans mon domicile28 
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avec une escorte de la FOMAC. 1 

Et donc, je suis reparti avec une escorte à mon domicile, et tôt le matin... d’ailleurs, je2 

suis arrivé avec l’escorte, vers 7 heures du matin et à 9 heures, le commandant de la3 

base m’a appelé pour me dire que la Séléka était totalement dans... dans Bangui,4 

déjà, et il fallait que je prenne mes dispositions pour retourner à la base. Et donc, il y5 

avait une autre base qui était plus proche de... de chez moi. 6 

J’y suis allé dedans et c’est de cette base-là qu’une escorte m’a pris pour me ramener7 

au camp M’Poko. Et... 8 

Q. [15:03:42] Pendant que vous étiez au camp M’Poko, est-ce que vous avez obtenu9 

des informations sur ce qui s’était passé ou ce qui était en train de se passer, c’est-à-10 

dire la formation d’un gouvernement, à cette époque-là ? 11 

R. [15:03:57] Oui, c’est-à-dire que j’étais dans le camp, et... et... dans le camp, j’ai suivi12 

un peu les activités militaires sur le terrain, toute la dépendante de l’armée de13 

Bozizé, et même la dernière opération que lui-même a menée, à 15 kilomètres autour14 

de Bangui pour aller lui-même galvaniser sa troupe. Et quand il a connu une défaite,15 

il s’est replié dans Bangui et au camp M’Poko, on suivait un peu l’évolution de ses16 

activités sur le terrain. 17 

Et après l’entrée de la Séléka, les dignitaires du régime de Bozizé, ont commencé à18 

fuir pour rentrer dans le camp. Et moi, dans... dans ce camp, on m’avait affecté une19 

chambre, une chambre qui était un local appartenant... enfin, où il y avait des sous-20 

officiers. Et donc, j’étais dedans. Et j’ai vu... D’abord, la première personne que j’ai21 

reçue, c’est une sœur à Bozizé, sa sœur qui est arrivée. Ensuite, j’ai reçu, dans cette22 

chambre, le directeur de cabinet de Bozizé, j’ai reçu son médecin personnel. Ensuite,23 

j’ai commencé à voir arriver dans le camp, son chef d’état-major, j’ai vu des généraux24 

de son armée, et... enfin, j’ai vu... Tous ceux qui pouvaient fuir, ils sont allés se25 

protéger, donc, dans ce camp. Voilà. 26 

Q. [15:05:46] Et pendant que vous étiez dans le camp, est-ce que vous avez appris ce27 

qui se passait du côté de la Séléka. Par exemple, comment ils s’organisaient pour28 
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former le gouvernement ? Qui faisait quoi et qui avait été assigné à quel poste ? 1 

R. [15:06:07] Alors, le... le local qui m’a été donné était donc voisin du local qu’on a2 

affecté au Premier ministre. Tiangaye, le Premier ministre Tiangaye, avait fui et il3 

était aussi dans le camp et donc, on était voisins, on était côte à côte ; il était avec4 

son... le ministre Mboli-Goumba. Et donc, même sa confirmation comme Premier5 

ministre, nous étions toujours là-bas au camp quand il a été confirmé Premier6 

ministre. Et donc, les tractations pour commencer à faire le gouvernement se7 

faisaient devant moi, au camp et on... j’étais parfaitement, au courant de ce qui se8 

faisait, puisque nous étions tous... nous mangions ensemble, presque, et... et nous9 

partagions les mêmes espaces, un peu, de... de convivialité dans ce camp jusqu’à son10 

départ, même, pour aller à N’Djaména, —  parce qu’il y a eu une réunion à11 

N’Djaména, après la... la formation du... du gouvernement. 12 

Et par la suite, il est sorti, donc, du camp pour regagner son domicile. 13 

Q. [15:07:33] J’aimerais vous montrer un document, il se trouve à l’onglet 73, et la14 

référence est du CAR-OTP-2100-1832. Oui, c’est bien ça. 15 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:07:54] 1-8-3-2. 16 

(Le greffier d’audience s’exécute) 17 

(Le témoin s’exécute) 18 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:08:01] Oui, effectivement, 1832. Merci,19 

Monsieur le Président. 20 

Q. [15:08:10] En principe, Monsieur le témoin, vous devriez avoir devant vous...21 

R. [15:08:11] Oui. 22 

Q. [15:08:13] ... un document signé par Me Tiangaye, et il semble convoquer une23 

session extraordinaire le 13 avril 2013. Et « il » semble concerner la formation d’un24 

gouvernement. 25 

Est-ce que vous avez le document sous les yeux, Monsieur le témoin ?26 

R. [15:08:51] Oui.27 

Q. [15:08:53] Bien. 28 
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Prenez la page suivante... Non, pardon. 1834, la page 1834. 1 

Vous verrez un certain nombre d’individus qui sont cités, là, sous la rubrique2 

« Partis politiques »?3 

R. [15:09:15] Oui. 4 

Q. [15:09:13] Bien. 5 

Et à la droite, au bas de la page, il y a une référence. 6 

R. [15:09:28] Oui.7 

Q. [15:09:30] Votre nom est... est indiqué là parmi tant... 8 

R. [15:09:30] Oui. 9 

Q. [15:09:32] ... d’autres noms. Est-ce que vous comprenez ce qu’est ce document, ou10 

ce qu’il est censé faire ?11 

R. [15:09:39] Oui, c’était le Conseil national de transition, qui était donc... qui devait12 

être mis en place en remplacement de l’Assemblée nationale qui a été dissoute par13 

un acte de... du Président Djotodia. 14 

Donc, on a mis en place un Conseil national de transition. Et en tant que président de15 

parti politique, j’avais été, donc, désigné pour siéger au Conseil national de16 

transition.17 

Q. [15:10:23] Et vous l’avez fait ?18 

R. [15:10:25] Oui, je l’ai fait un mois. 19 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:10:37] Un mois, dit le20 

témoin, un mois. Ça n’avait pas été traduit, mais c’est que j’ai entendu.21 

R. [15:10:45] Je l’ai fait un mois, puisqu’au mois d’avril, ça, ça se passait au mois22 

d’avril, oui, le 13 avril 2013. Et, dans le même mois, j’ai été, donc, appelé pour23 

coordonner les opérations de DDR et de la réforme du secteur de sécurité et donc,24 

j’ai démissionné. 25 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:11:09] 26 

Q. [15:11:12] Justement, c’est ce sur quoi je voulais vous interroger. 27 

Prenez l’intercalaire 48. CAR-OTP-2005-0371. C’est un autre document, que28 
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j’aimerais vous montrer. 1 

(Le témoin s’exécute) 2 

Il s’agit d’un décret... 3 

R. [15:11:45] Oui. 4 

Q. [15:11:47] ... décret n° 13.298, et comme vous pouvez le voir, il y est fait référence5 

au « chef de l’État de transition » 6 

R. [15:11:58] Oui. 7 

Q. [15:11:59] ... si vous prenez la page suivante, vous verrez apparaître votre nom. 8 

(Le greffier d’audience s’exécute) 9 

(Le témoin s’exécute) 10 

R. [15:12:04] Oui. 11 

Q. [15:12:06] Et je souhaitais vous poser une question parce que, lorsque vous12 

regardez la date qui est indiquée là... 13 

R. [15:12:11] Oui.14 

Q. [15:12:13] ... c’est le 22 août 2013.15 

R. [15:12:16] Oui, oui. 16 

Q. [15:12:19] C’est un décret portant votre nomination, ou confirmation de votre17 

nomination en tant que ministre conseil à la Présidence de la République, chargé18 

de... du DDR et de RSS.19 

R. [15:12:36] Oui. Alors, il y a eu un... je dirais, un petit problème au niveau de la20 

Présidence. Vous savez, le... le Président Djotodia, lorsqu’il m’a reçu, en avril, il m’a21 

dit d’être coordinateur du programme donc de... du DDR et de la réforme du Secteur22 

sécurité, j’avais donné mon accord. 23 

Mais dans la nomenclature des textes au niveau de la... de la Présidence de la24 

République et de l’État, il n’y a pas un poste de coordonnateur de DDR et de la25 

réforme du Secteur sécurité. Il a... son cabinet, au lieu de faire le décret comme il a...26 

comme il est ici a sorti un décret me nommant coordonnateur. 27 

Donc, pendant plusieurs mois, j’ai travaillé, je n’ai pas été payé parce que le28 
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ministère des Finances ne retrouvait pas dans quelle catégorie de fonctionnaire on1 

devait me mettre. 2 

Donc, c’est pour ça qu’il était obligé de reprendre ce décret, ici, afin de régulariser3 

ma situation administrative. 4 

Q. [15:13:47] Bien, c’est un éclaircissement fort utile. 5 

Donc, en fait, vous étiez déjà en train de... d’occuper ces fonctions en avril, mais6 

apparemment, vous avez été... ou votre nomination a été confirmée en août, si j’ai7 

bien compris.8 

R. [15:14:05] Il y a eu une première nomination en avril, mais qui n’avait pas d’effet9 

financier pour moi. Administrativement, oui, mais ça n’avait pas d’effet financier10 

pour moi et puis ça ne me donnait pas ni un rang ni les prérogatives. Parce que11 

coordonnateur, c’est le poste que j’occupais, mais au bureau des Nations Unis. 12 

Donc, quand je suis sorti, du bureau du Président de la République, il a appelé son13 

chef de cabinet et il a dit : « Mais sa fonction, c’est quoi ? » Et le chef de cabinet lui a14 

répété, a dit : il travaille au bureau des Nations Unies, là-bas, comme coordonnateur.15 

Il a dit : « Mais fais-moi un décret, on le met coordonnateur pour le programme du16 

DDR. » Et donc, moi, j’ai été surpris, à la radio, d’écouter, « coordonnateur », et j’ai17 

pris fonction, mais au niveau de la Présidence comme j’étais déjà ministre par le18 

passé tout le monde m’appelait « Monsieur le ministre », mais sur le plan des19 

prérogatives, je n’avais droit à rien. Donc, j’ai refait une requête que je lui ai envoyée.20 

Et quand il a vu la requête, il a dit « Oui, vous avez raison » et il a modifié ce décret. 21 

Q. [15:15:14] Pendant que vous étiez dans le camp M’Poko, est-ce que vous avez22 

appris des informations concernant les actions ou la conduite de Bozizé et de ses23 

proches après le... le coup d’État ?24 

R. [15:15:33] Alors, après le coup d’État, on... on suivait un peu l’évolution, surtout25 

les déplacements de Bozizé au niveau de la frontière avec le Cameroun et son entrée26 

et sa prise en charge par les autorités camerounaises. Ça, je le savais. Et quand il est27 

arrivé donc, vers Bertoua, à la frontière et que les Camerounais l’ont récupéré, ainsi28 
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que l’hélicoptère qui était... dont il est parti avec, a été, donc, bloqué par les autorités1 

camerounaises, ils ont informé la FOMAC et la FOMAC nous avait informés2 

automatiquement ; on était au courant.3 

Q. [15:16:24] Est-ce que vous avez été informé de ses interactions avec son personnel,4 

avec son entourage, disons, avant qu’il ne fuie le pays après le coup d’État ? 5 

R. [15:16:41] Oui. D’abord, la nuit même, quand il a perdu le combat et qu’il est6 

revenu à Bangui, il a tenu une réunion avec ses proches, notamment des officiers7 

militaires, et surtout les responsables des milices —  COCORA et autres —  à qui il a8 

vraiment donné des instructions et des indications sur les... des armes et les moyens9 

de créer le désordre, vraiment, dans le pays. 10 

À certains, il leur a demandé de se tenir prêts, que là où il sera, il leur fera appel et11 

qu’ils doivent le rejoindre. 12 

Dans la nuit même, déjà, il a tenu cette réunion et le lendemain, vers... aux alentours13 

de 7 heures, il a fait venir son directeur de cabinet adjoint, et il a fait prendre un14 

décret —  qui a été communiqué après copie à la FOMAC —  il a fait prendre un15 

décret en disant qu’il quittait le pouvoir et qu’il remettait provisoirement le pays à la16 

disposition de la France. 17 

Il a remis ce... ce décret à son directeur de cabinet et à son aide de camp d’aller18 

déposer à l’ambassade de France. Et ils sont allés déposer à l’ambassade de France.19 

L’aide de camp, au retour, ne pouvait plus le... rattraper le cortège des autres qui20 

étaient déjà partis vers Wango, a fini par nous rejoindre au camp M’Poko. Et c’est le21 

dernier acte que Bozizé a posé dans... dans Bangui. Ensuite, il est allé prendre22 

l’hélicoptère pour... pour partir. 23 

L’hélicoptère a fait deux escales avant d’arriver à la... avant d’arriver au Cameroun.24 

Q. [15:18:32] Très bien, la première chose que je souhaite vous demander est la chose25 

suivante : comment savez-vous que la nuit qu’il a perdu la bataille, était le... le jour26 

avant qu’il ne quitte le pays ?27 

R. [15:18:47] Alors, les... les... les nouvelles du front étaient connues de tout le28 
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monde. Et... et tout le monde a vu la manière avec laquelle il est revenu du front1 

parce que généralement, quand il y a une victoire, le Président a une autre attitude,2 

mais cette fois-ci, c’était vraiment une défaite. L’information était déjà arrivée et dans3 

la même nuit, les... les éléments sud-africains, qui étaient venus pour le protéger4 

avaient déjà connu une défaite. Il y a... ils avaient déjà plusieurs morts en leur sein.5 

Donc, les corps commençaient à être ressortis pour être amenés vers le camp6 

M’Poko. Et beaucoup de militaires commençaient à fuir le front pour rentrer chez7 

eux. 8 

Donc, à partir de ce moment, tout le monde savait que c’était... c’était la fin et c’est à9 

ce moment-là qu’il est... il est allé, il a... il a tenu cette réunion à deux endroits10 

d’ailleurs : chez une de ses femmes, et ensuite, au Palais.11 

Q. [15:20:06] Vous parlez de façon très précise des ressources, des armes. Qu’est-ce12 

que vous avez appris au sujet de ces discussions ?13 

R. [15:20:17] D’abord, Bozizé quand il a compris que son armée était battue, il a mis14 

un dispositif qui récupérait les armes entre les mains de tous les soldats qui15 

revenaient du front. Tous les soldats qui revenaient du front, leurs armes étaient16 

récupérées, mais ces armes n’ont jamais été dans une poudrière de l’armée nationale.17 

Donc, ces armes ont disparu, donc, ça a été distribué et... et remis à des gens qui18 

n’avaient pas le droit, même, de tenir ces armes. 19 

Q. [15:20:59] Je ne suis pas sûr d’avoir compris votre réponse. C’est moi qui n’ai pas20 

bien compris. Pourriez-vous nous expliquer ce que vous avez voulu dire par « ces21 

armes, ont été données à des personnes qui n’étaient pas censées les avoir » ? 22 

R. [15:21:17] Ces armes ont été données aux... aux membres de la milice COCORA,23 

par exemple. Ces armes ont été données à des militants du KNK pour se défendre. 24 

Q. [15:21:38] Est-ce que c’est quelque chose que vous avez pu confirmer, pas25 

forcément à ce moment-là, mais plus tard ? Vous avez pu obtenir confirmation de26 

tout cela ?27 

R. Oui, et puis ça se voyait, ça se voyait. Et puis, je me suis entretenu avec beaucoup28 
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de responsables de son régime qui m’ont rejoint au camp M’Poko. Je vous signale1 

quand même, je signale à la Cour que je suis un homme politique, un ancien... un2 

ancien ministre, un ancien responsable sur plusieurs années dans ce pays, des3 

services de renseignement et de sécurité. 4 

Je suis dans un camp, ancien ministre de la Défense. Tous les généraux fuient et5 

rentrent. La première chose qu’ils font, une fois qu’ils me voient, ils me saluent et je6 

pose des questions : « Mon général, qu’est-ce qui s’est passé ? »7 

Le général, me dit : « Nous avons perdu, nous avons fait ça, nous avons fait ça, nous8 

avons fait ça. » Je peux croiser un officier : « Mon capitaine, qu’est-ce qui s’est9 

passé ? » Il me dira des choses. 10 

C’est ainsi que j’ai... j’ai pu rencontrer tous. Même le Directeur général du protocole11 

d’État de Bozizé, l’un des hommes qui accompagnait Bozizé vraiment jusque dans12 

les dernières minutes était avec nous. Le directeur de l’école des officiers était avec13 

nous. Même Mokom, qui est devenu un des leaders des... des Anti-balaka, était avec14 

nous dans... dans ce camp-là. 15 

Donc, et puis, à ce moment précis, plus personne ne considérait M. Demafouth16 

comme un... un ennemi. On était tous dans le même bateau, on était tous donc et la17 

confiance était entre nous. On parlait, tout le monde se plaignait que les (sic)18 

exactions que pouvait faire la... que faisaient la Séléka dont les échos nous19 

parvenaient au camp. Et certains qui arrivaient avaient soit échappé... échappé à une20 

tentative d’arrestation de la Séléka ou apprenaient que leurs maisons ont été pillées.21 

Et rien que des choses de ce genre. Donc, je... je voyais et je me suis entretenu avec22 

beaucoup de gens. 23 

Q. [15:24:13] Dans le cadre de votre entretien, vous avez mentionné que vous24 

compreniez que... vous aviez compris que Bozizé avait ordonné à ses officiers de25 

partir avec les armes et les munitions —  et cela se trouve à l’onglet n° 1, référence du26 

document CAR-OTP-2099-0165, paragraphe 45, page 0173. 27 

Mais d’une manière générale, est-ce que c’est... c’est exact, est-ce que c’est le28 
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souvenir que vous avez des événements ?1 

R. [15:24:49] Oui, c’est exact.2 

Q. [15:24:53] Très bien. 3 

En outre, dans le cadre des contacts que vous aviez avec les personnes qui étaient4 

proches de Bozizé, ses généraux, d’autres personnes qui avaient pris la fuite à la5 

suite du coup d’État, est-ce que vous avez appris quels étaient leurs projets, ce qu’ils6 

projetaient de faire face au coup d’État des Séléka ou face à la formation d’un7 

gouvernement séléka ? 8 

R. [15:25:25] Non. 9 

Pour beaucoup, la première intention était de quitter le pays, de fuir. Et... par contre,10 

pour certains qui... c’étaient les officiers généraux qui avaient des familles11 

importantes, c’était de trouver le moyen de faire allégeance à Djotodia et sauver leur12 

tête. 13 

Donc, ceux-là ont beaucoup parlé et... et ça n’a pas manqué... compte rendu a été fait14 

à Djotodia, et il les a tous reçus à l’hôtel... l’hôtel s’appelait l’hôtel Ledger, où il avait15 

fait son... son PC, son poste de commandement. Il les avait tous reçus et ils sont allés16 

faire allégeance. 17 

Par contre, d’autres, qui sont vraiment, je dirais, très proches de... de Bozizé, ont18 

réussi petit à petit, à quitter le camp soit en obtenant la possibilité de voyager en19 

prenant l’avion et partir, certains ont profité parfois des permissions du camp pour20 

sortir et... et fuir... et partir. 21 

Dans le camp, même, j’avais déjà l’information qu’il fallait que... qu’une résistance22 

s’organise, voilà, qu’il fallait qu’une résistance s’organise. Et les contacts ont23 

commencé à... à être pris en ce moment-là. Voilà. 24 

Q. [15:27:13] C’est justement le thème que je souhaitais aborder maintenant. 25 

Pour ce qui est de l’organisation de cette résistance, étant donné que Bozizé avait fui26 

le pays, qu’est-ce que vous avez appris à ce sujet-là pendant que vous étiez dans le27 

camp ? 28 
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R. [15:27:33] Alors, d’abord, il fallait coordonner cette résistance-là et mettre en place1 

une organisation. Et ils avaient déjà, je dirais, une structure sur laquelle ils pouvaient2 

s’appuyer. Et il y avait deux ou trois structures semblables. 3 

La première, c’était ceux qu’on appelait « les autodéfenses » dans l’arrière-pays. Les4 

autodéfenses étaient des jeunes, pour la plupart militants du KNK, recrutés par des5 

maires de communes et qui étaient des miliciens supplétifs des forces de6 

gendarmerie ou de police, mais qui travaillaient autour de ces maires-là. Donc, il7 

fallait les mobiliser et la première mobilisation a commencé par ceux qui étaient dans8 

les préfectures de l’Ombella-M’Poko de l’Ouham, de l’Ouham-Pendé et de la9 

Lobaye. 10 

Donc, il fallait tout de suite commencer par ces autodéfenses. Ensuite, ils vont être11 

rejoints par les miliciens de COCORA, et par des éléments de la Garde présidentielle12 

de Bozizé qui vont quitter Bangui, qui vont fuir à pied pour aller les rejoindre. 13 

Et, à partir de ce moment-là, lui, au niveau du Cameroun —  parce qu’il est resté un14 

moment au... au Cameroun —  et du Cameroun, il téléphonait donc au camp à son15 

directeur de cabinet, à son médecin, à... sa femme, était là-bas avec un enfant —  je16 

crois c’était un garçon qui devait avoir 10 ou 12 ans —  j’avais un peu des liens de17 

famille avec cette dame. Donc, c’est à ce titre elle était venue me voir au camp et18 

m’avait demandé les... les conditions et... et l’aide pour pouvoir partir au Bénin,19 

parce que Bozizé aurait une maison au Bénin et lui avait conseillé, plutôt, de20 

chercher à partir au Bénin. 21 

Et... et donc, à partir de ce moment-là, l’organisation a commencé à se mettre en22 

place, les réunions qu’il tenait là-bas, au Cameroun, avec d’autres qui l’avaient déjà23 

rejoint là-bas ou bien qui étaient à l’extérieur et qui ont su qu’il était là-bas et qui24 

sont allés là-bas, il a commencé à mettre en place une organisation et Ngaïkosset, lui,25 

a fui, et est parti de l’autre côté, en... en RDC, et a commencé, également, à mettre en26 

place une structure militaire dans cet endroit-là. Et également à Landjia, une localité27 

qui est en République centrafricaine, mais un peu plus en amont du fleuve. Et... et28 
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donc, là, à partir de ce moment, ils ont commencé à mettre en place la... la structure1 

et créer, donc, les... les liens de commandement entre eux. Et voilà, comment est-ce2 

que tout... tout a démarré. 3 

Q. [15:31:05] Très bien. Vous en avez dit beaucoup. J’ai quelques questions4 

complémentaires à vous poser. 5 

Premièrement, l’organisation mise en place, les liens d’organisation. Est-ce qu’il y a6 

eu des discussions sur la manière d’armer ces personnes, si le fait de les armer était7 

nécessaire au moment où vous entendiez parler de cela ?8 

R. [15:31:31] Non, au moment où je les entendais parler, la priorité était de récupérer9 

des armes, où que ça se trouve, et regagner les... les centres de formation et... et... et10 

chercher des moyens pour nourrir la troupe. C’était ça, l’urgence.11 

Q. [15:32:04] J’ai peut-être... je suis un peu confus, maintenant. De quelle troupe12 

parlez-vous ?13 

R. [15:32:11] Mais des Anti-balaka.14 

Q. [15:32:15] Très bien. 15 

Est-ce que, d’après les informations que vous receviez alors que vous vous trouviez16 

à M’Poko, avez-vous... aviez-vous l’impression que l’organisation des Anti-balaka17 

était déjà en place juste après le coup d’État ? 18 

R. [15:32:41] Oui.19 

Q. [15:32:46] Et vous avez parlé de cette organisation, plusieurs structures —  qui20 

faisaient partie de ce mouvement ou de ce groupe —  comprenaient également des21 

membres de la Garde présidentielle ; est-ce exact ?22 

R. [15:33:12] Oui.23 

Q. [15:33:14] Et des groupes d’autodéfense dans les... dans les provinces ?24 

R. [15:33:22] Oui.25 

Q. [15:33:23] Et des jeunes associés au KNK ?26 

R. [15:33:32] Oui.27 

Q. [15:33:35] Et des milices COCORA de ce type-là ?28 

ICC-01/14-01/18-T-046-Red2-FRA CT WT 05-07-2021 80/91 T



Procès – Témoin CAR-OTP-P-2328 (Audience publique) ICC-01/14-01/18

05/07/2021  Page 81 

R. [15:33:40] Oui, oui. 1 

Q. [15:33:43] Des membres de l’armée, à part la Garde présidentielle ? 2 

R. [15:33:50] Oui. Même des gendarmes et des policiers. 3 

Q. [15:34:00] Et vous avez obtenu cette information par le biais de vos contacts alors4 

que vous vous trouviez au camp de M’Poko ?5 

R. [15:34:10] Oui. Et certains, même, qui avaient été contactés pour faire partie de6 

cette organisation, m’en ont parlé.7 

Q. [15:34:25] Très bien. 8 

Je vais vous interroger sur certains noms que vous avez peut-être en tête, mais je vais9 

pas le faire pour le moment, un peu plus tard, peut-être. S’agissant des informations10 

que vous avez obtenues, donc, certaines personnes qui se trouvaient dans le camp11 

vous parlaient, mais en votre capacité de chargé des renseignements et de la réforme12 

des services... ou du secteur de sécurité, est-ce que vous avez d’autres... est-ce que13 

vous aviez d’autres moyens d’obtenir des informations au sujet de ce groupe et la14 

manière dont il était mis en place ? 15 

R. [15:35:16] Écoutez, lorsque vous êtes responsable des renseignements, vous avez16 

ce qu’on appelle des indicateurs sur l’ensemble du territoire. Donc, quand un17 

événement se produit dans telle ou telle zone, vous les contactez et ils vous disent ce18 

qui se passe. Donc, c’est comme ça que j’ai su un peu ce qui se passait à certains19 

endroits du territoire. Et comme je viens de... je viens de vous dire aussi, certaines20 

personnes qui ont été contactées pour faire partie de... de cette organisation m’en ont21 

parlé, sont venues me demander mon avis, qu’est-ce que j’en pensais, quels étaient22 

les risques, est-ce qu’il y avait une possibilité de réussite ou pas ? Donc, c’est... c’est23 

comme ça que, vraiment, j’ai su qu’ils étaient en train de... de s’organiser et que... Et24 

puis... vous savez, quelque temps après, quand vous êtes un peu... vous connaissez25 

un peu... vous avez une pratique un peu des questions de sécurité et de défense,26 

vous voyez, dans la ville, un certain nombre de choses, vous vous rendez compte27 

que... tout de suite, qu’il y a quelque chose qui se prépare. Vous savez, du jour au28 
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lendemain, l’armée nationale n’existe plus, c’est-à-dire que vous n’aviez pas un seul1 

corps de l’armée en place. Vous n’aviez pas... la police n’existe plus ; il existe peut-2 

être une trentaine, ou une quarantaine de policiers et le Directeur général de la3 

police, lui-même, avec ces policiers-là ont fui et sont dans le camp avec nous. 4 

La gendarmerie, elle-même, n’existe plus. Vous avez un petit peloton de5 

gendarmerie mais à qui la Séléka interdit de faire usage d’arme ni de port d’arme6 

seulement. Personne ne portait une arme et donc, tout... tout le monde a disparu,7 

mais ils sont allés où ? Vous voyez. 8 

Et lorsque vous êtes... comme je disais tout à l’heure, vous êtes un peu spécialiste,9 

vous faites un peu une petite analyse, vous avez par exemple, 3 000 gendarmes.10 

Chaque gendarme a été doté d’une arme. Et lorsqu’après, vous revoyez certains,11 

vous revoyez les gendarmes, et que les armes ne sont pas là, mais vous vous dites :12 

« Mais il a déposé où son arme ? » Et quand vous poussez un peu l’investigation,13 

vous vous rendez compte que ce gendarme a été proche de tel ou tel groupe soit14 

d’autodéfense, ou COCORA, ou machin. Donc, vous voyez, c’est des investigations15 

parfois très simples à faire et vous... vous arrivez à des déductions, mais vraiment,16 

vous vous rendez compte que les armes sont parties quelque part puisque quand la17 

Séléka avançait, effectivement, la Séléka a récupéré les armes entre les mains des18 

FACA qu’ils trouvaient au front, précisément à... vers Birao, Tiringoulou, Bria. Il y a19 

eu des affrontements, ici. Bambari un peu. À part ça, la Séléka n’a plus rencontré les20 

FACA pour faire un combat et récupérer de l’armement. Les FACA ont fui. 21 

À chaque fois, les FACA fuient avec armes et bagages avant, mais ces armes et22 

bagages, eh bien, ils les ont laissés où ?23 

Et ce qui fait que lorsque... Si vous permettez que je continue, à moins que vous24 

« avez » d’autres questions, mais... mais sinon, je peux continuer sur ma lancée, si25 

vous souhaitez.26 

Q. [15:39:25] Je vais vous poser une ou deux questions, même si vous pouvez27 

continuer.28 
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Et nous allons couvrir le sujet que... que vous aviez abordé maintenant. 1 

S’agissant de l’organisation des Anti-balaka et des informations que vous avez à ce2 

sujet, est-ce que vous avez eu des renseignements sur le mouvement d’armes de la3 

RCA vers l’extérieur ? 4 

R. [15:39:59] Mais oui, c’est... c’est en ça que —  et c’est là où je voulais en venir — 5 

vous savez, j’ai fait partie d’une mission officielle, envoyée par le gouvernement à6 

l’époque de Tiangaye au Congo et en République du Cameroun. 7 

Il y a eu beaucoup d’armes centrafricaines que, lorsque les gens de Bozizé fuyaient,8 

ils ont amené au Cameroun... qu’ils ont amenées au Congo. Mais au Cameroun et au9 

Congo, les armes qui ont été prises par les autorités, ces armes ont été prises entre les10 

mains des... d’individus ne sachant pas où les cacher. Et c’est pour ça que les11 

autorités camerounaises ou les autorités congolaises ont pu prendre. Mais plus de la12 

moitié de ces armes, ont été cachées à l’intérieur du territoire centrafricain, au niveau13 

des frontières de ces deux pays. 14 

Et vous comprendrez aisément pourquoi un mouvement, par exemple, anti-balaka, a15 

été très puissant au niveau de la frontière avec le Cameroun. Et tout ce qui a été16 

déposé le long de la frontière avec le Cameroun qu’ils ont récupéré. Et ceux qui ont17 

opéré dans la Lobaye ont récupéré également ce que... les armes qui ont été amenées18 

vers le Congo, mais qui sont pas arrivées au Congo, qui sont restées sur le territoire19 

centrafricain. 20 

Donc, il y a eu tentative, effectivement, d’amener des armes vers... vers l'étranger,21 

mais les armes qu'on amenait à l'étranger ne sont pas arrivées « tout » à l'étranger,22 

beaucoup sont restées à l'intérieur du territoire. 23 

Q. [15:42:23] Je voudrais vous montrer un document à l'onglet 16, avec la référence24 

ERN CAR-OTP-2075-1289. Cela va apparaître sur l'écran dans une minute. Il s'agit25 

d'un ordre de mission en date du 5 septembre 2013 sur lequel je voudrais vous26 

interroger. 27 

(Le greffier d'audience s'exécute)28 
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Reconnaissez-vous ce document ?1 

R. [15:43:03] Parfaitement.2 

Q. [15:43:11] Est-ce que cela fait référence à la mission que vous étiez en train de3 

décrire ? 4 

R. [15:43:16] Exactement. 5 

Q. [15:43:20] Et c'est sur la base de cette mission que vous avez reçu des informations6 

en ce qui concerne les armes qui étaient déposées le long de la frontière, s'agissant de7 

l'organisation des Anti-balaka, comme vous étiez en train de le dire ?8 

R. [15:43:42] Exactement. Exactement. Vous savez, dans le cadre de mes fonctions9 

antérieures, j'avais ce qu'on... je... au niveau de l'Afrique centrale, je... 10 

Alors, c'est.... Voilà une des choses que je souhaiterais, Monsieur le Président, si11 

c'était possible, peut-être de le dire un peu à huis clos, parce que... pour répondre à...12 

à la question qui vient d'être posée. Parce que ça va toucher un peu la collaboration,13 

que nous avons...14 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:44:23] Oui. On peut15 

essayer. Passons à huis clos partiel, et puis vous répondrez à huis clos partiel. Mais16 

attendez un instant que ce soit annoncé.17 

(Passage en audience à huis clos partiel à 15 h 44)18 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [15:44:57] Nous sommes à huis clos partiel,19 

Monsieur le Président.20 

(Expurgée)21 

(Expurgée)22 

(Expurgée)23 

(Expurgée)24 

(Expurgée)25 

(Expurgée)26 

(Expurgée)27 

(Expurgée)28 
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(Expurgée)1 

(Expurgée)2 

(Expurgée)3 

(Expurgée)4 

(Expurgée)5 

(Expurgée)6 

(Expurgée)7 

(Expurgée)8 

(Expurgée)9 

(Expurgée)10 

(Expurgée)11 

(Expurgée)12 

(Expurgée)13 

(Expurgée)14 

(Passage en audience publique à 15 h 53)15 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [15:53:16] Nous sommes en audience publique.16 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:53:19] Eh bien, nous allons17 

laisser M. Demafouth répondre, je crois qu'il a entendu la question.18 

Allez-y, Monsieur Demafouth.19 

R. [15:53:25] J'ai entendu, par exemple, des conversations où Bozizé rentrait en20 

contact avec des amis à lui qui sont européens, et demandait à ce qu’ils viennent21 

l’aider pour organiser les... les Anti-balaka. Ça, clairement, on a entendu. J'ai22 

entendu des conversations enregistrées de Bozizé qui demandait à des militaires23 

restés sur le territoire national d’aider les Anti-balaka et puis de... de.... de... à partir24 

de là-bas. Nous avons su également qui a quitté Bangui comme autorité25 

centrafricaine, comme... je dirais, personnalités pour aller le rencontrer là-bas et26 

discuter. Nous avons su, par exemple, qu'un ancien... même quand l'ancien ministre27 

Dominique Burosako (phon.) est passé au Cameroun le rencontrer. C'est au cours de28 
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cette mission-là que nous avons su qu'il était passé le rencontrer. 1 

Au cours de cette mission, nous avons su que Kokaté était arrivé au Cameroun et2 

que... pour rencontrer Bozizé. C'est au cours de cette mission que nous avons su que3 

M. Ngaïssona, par exemple, était... était au Cameroun pour le rencontrer. C'est au4 

cours de cette mission que nous avons su, mais vraiment un... un certain nombre de5 

gens qui étaient... qui étaient là-bas. Voilà. 6 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:55:17] 7 

Q. [15:55:19] Je voudrais préciser une chose pour le compte rendu, vous avez dit que8 

vous avez parlé du colonel Ngboya. 9 

R. [15:55:39] Oui.10 

Q. [15:55:40] Très bien. 11 

Et avez-vous entendu quelque chose de précis au sujet du colonel Ngboya dans le12 

contexte de cette mission ?13 

R. [15:55:51] Oui. Effectivement, quand je suis arrivé à... quand nous sommes arrivés14 

au Cameroun... D'abord, en cette même période, Abdoulaye Miskine aussi était au15 

Cameroun et avait été arrêté par les autorités camerounaises. Et Ngboya, il était16 

l'officier le plus gradé qui était à la tête des troupes qui sont rentrées à pied avec17 

Bozizé sur le territoire camerounais. Donc, déjà au ministère camerounais de la18 

Défense, on m'avait donné son nom. Et ensuite, je cherchais à le localiser. Et on19 

m'avait dit qu'ils étaient tous basés dans une ville qui s'appelait Bertoua. Voilà. Et20 

c'est comme ça que j'ai tout fait pour entrer en contact avec lui. Mais ensuite, par la21 

suite, j'ai réussi à le dissuader à retourner en République centrafricaine. Et il est22 

retourné en République centrafricaine. 23 

Q. [15:57:08] Et s'agissant des informations que vous avez reçues au sujet de24 

M. Ngaïssona en particulier, vous venez de dire que dans le cadre de la mission,25 

vous aviez entendu qu'il se trouvait au Cameroun avec... entre autre, pour26 

rencontrer le Président Bozizé. Avez-vous appris à quel endroit avait eu lieu ces27 

réunions ? 28 
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R. [15:57:33] Dans l'hôtel où se trouvait Bozizé. Dans l'hôtel où se trouvait Bozizé.1 

Mais je pense pas que M. Ngaïssona puisse chercher à voir Bozizé... c'est naturel, il a2 

été quand même son ministre, et... et ils sont parents, de la même région que...3 

Bossangoa, et ils sont tous membres du KNK. Donc, je ne pense pas que ça soit... ça4 

puisse poser un problème que Bozizé puisse le voir... ou puisse... Je crois même qu'il5 

ait vu Bozizé ou pas, il a la capacité de... de... de faire une organisation, de... de6 

défendre leur régime qui venait d'être défait. 7 

Mais quand je suis arrivé au Cameroun, effectivement, il était là-bas. D'ailleurs, je8 

signale qu’au moment où nous étions au Cameroun, le procureur de la République9 

de Bangui arrivait ou devait arriver également au Cameroun, avec un mandat d'arrêt10 

les concernant. Il y avait lui et il y avait deux ou trois autres personnes comme ça où11 

le procureur venait aussi pour les chercher. Mais nos missions ne... se sont euh...12 

euh... euh... échangées là. Et on savait donc, à partir de ce moment-là, que les13 

Anti-balaka commençaient à avoir donc une bonne structure, et des chefs réels au14 

niveau du... du... du Cameroun. 15 

Q. [15:59:26] Est-ce que vous vous souvenez quelle était la nature du mandat16 

d'arrêt ? 17 

R. [15:59:31] Je... ne... Non, je ne me souviens pas.18 

Q. [15:59:38] Et s'agissant des chefs qui avaient été identifiés, ceux auxquels... au19 

sujet desquels vous avez entendu des informations, qui étaient-ils exactement ?20 

Est-ce que vous pourriez dire à la Cour ce que vous avez appris au sujet de ceux qui21 

dirigeaient les Anti-balaka ou qui contribuaient à structurer les Anti-balaka, tel que22 

vous l'avez appris au cours de votre mission ?23 

R. [16:00:05] D'abord, on savait... on nous avait donné le nom de Lin Banoukepa, qui24 

était arrivé, donc, là-bas. Le nom de Ngaïssona, le... le nom... il y en avait d'autres,25 

mais c'est... vous savez, c'est des petits... c'est des petits militaires, donc, au grade26 

d’adjudant, de lieutenant ou de sous-lieutenant, de ce genre, et donc, qui étaient...27 

qui étaient là-bas dans le but, donc, que Bozizé avait mandaté, organisé, et... et...28 
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Q. [16:00:59] Est-ce que vous avez entendu le nom de Mokom mentionné au cours de1 

cette mission ?2 

R. [16:01:09] Oui, parfaitement.3 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [16:01:12] Voilà. Il est 16 heures, Monsieur le4 

Président.5 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [16:01:17] Oui, effectivement.6 

Je pense qu'il est temps de nous arrêter pour aujourd'hui. 7 

Monsieur Demafouth, merci beaucoup d'avoir répondu à nos questions. Demain...8 

Nous allons poursuivre demain. Et entre-temps, rappelez-vous bien, s'il vous plaît,9 

que vous ne devez discuter de votre déposition avec personne, avec qui que ce soit10 

avec qui vous seriez en contact ce soir, même pas avec votre famille, ou avec vos11 

amis. Je sais que cela peut sembler un peu difficile, mais c'est comme cela que nous12 

fonctionnons. Est-ce que vous comprenez ?13 

LE TÉMOIN : [16:01:57] (Intervention inaudible) 14 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [16:01:58] Très bien. Alors, bon15 

repos, et nous nous retrouvons demain. 16 

Nous levons la séance, et nous nous retrouverons demain à 9 h 30.17 

Mme L'HUISSIER : [16:02:08] Veuillez vous lever.18 

(L'audience est levée à 16 h 02)19 
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